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AVANT-PROPOS

Parmi les outils qui sont utilisés pour mesurer l’évolution des prix dans une économie, figure l’Indice des prix à la production industrielle (IPPI). Cet indicateur intervient fréquemment dans les études analytiques de la formation et du comportement des prix, dans le processus d'indexation des contrats, dans le partage volume-prix des comptes nationaux et il est fréquemment utilisé comme intrant dans d'autres séries d'indices de prix. 

Un état des lieux, auprès des Instituts nationaux de la statistique (INS) et des Directions de la prévision des Etats membres d’AFRISTAT, a permis de recueillir des informations sur la production, la publication et les utilisations de l’Indice des prix à la production Industrielle (IPPI). Les informations recueillies ont permis de classer les pays en trois catégories selon  qu’ils produisent ou non cet indice ou qu’ils manifestent l’intention de le produire : 

· la première catégorie concerne les pays qui produisent l’IPPI ;

· la seconde regroupe les pays qui ne produisent pas cet indice, mais qui ont manifesté  le besoin de le produire ;

· la dernière catégorie concerne ceux qui ne produisent pas l’IPPI et qui ne font pas de sa production une priorité. 

Parmi les organes  des systèmes statistiques nationaux contactés, seule l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD) du Sénégal produit et publie cet indice.  L’indice produit au Sénégal, est un indice mensuel, base 100 en 2006. Il mesure l’évolution des prix à la production, départ usine et hors marge de transport.
Toutefois, la volonté de produire l’IPPI est manifeste dans certains pays où le projet est inscrit parmi les priorités à court terme en raison de son importance dans le diagnostic conjoncturel. Dans cette catégorie, figurent le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Mali, le Togo et la République centrafricaine. Les facteurs qui ont été identifiés comme constituant des freins à la production de cet indice se résument essentiellement en l’insuffisance des ressources humaines qui occasionne une surcharge de travail pour le personnel et l’absence d’un appui financier auxquels les instituts nationaux de statistique sont souvent confrontés. 

Enfin, parmi les Etats contactés, certains pays ont révélé ne pas produire cet indice et qu’il n’existe pas non plus un besoin réel d’en produire à court terme. Leurs priorités consistent plutôt à mettre en place ou à assurer la production régulière de l’Indice Harmonisé de la Production Industrielle (IHPI), à actualiser ou à mettre en place un répertoire d’entreprises ou encore à réaliser d’autres types d’activités ayant trait à l’évaluation de la pauvreté, à l’élaboration du Schéma Directeur de la Statistique, entre autres.

S’agissant de l’Indice des prix à la production des services (IPPS), aucun Etat membre d’AFRISTAT ne le produit, quand bien même, l’intérêt de le produire existe chez certains.

Le présent document qui porte sur la méthodologie d’élaboration d’un Indice des Prix à la Production se veut être un outil de travail au service des Etats membres d’AFRISTAT. Il a pour objectif de permettre de maîtriser de façon simple l’ensemble des étapes du processus d’élaboration de l’IPPI, de l’IPPS et l’indice des prix à l’exportation et à l’importation (IPEI), ainsi que d’acquérir les bonnes pratiques requises en la matière. 

ACRONYMES ET ABREVIATIONS

AFRISTAT: Observatoire Economique et Statistique d'Afrique Subsaharienne

CITI : Classification Internationale Type, par Industrie, de toutes les branches  d’activités économiques

COICOP: Classification of Individual Consumption by Purpose (Classification des fonctions de consommation des ménages)

CPC: Central Product Classification (Classification Centrale des Produits)

DSF : Déclarations Statistiques Fiscales

FMI : Fonds Monétaire International

INS : Institut National de Statistique

IPC: Indice des Prix à la Consommation

IPEI : indice des prix à l’exportation et à l’importation

IPPI : Indice des Prix à la Production Industrielle

IPPSE : Indice des Prix à la Production des Services aux Entreprises

IPVI : Indice des Prix de Ventes Industriels (appellation traditionnelle à l’INSEE)

MPI : Indice des Prix à l’Importation
NAEMA: Nomenclature des Activités des Etats Membres d'AFRISTAT

NOPEMA: Nomenclature des Produits des Etats Membres d'AFRISTAT

NSDD: Norme Spéciale de Diffusion des Données

PIB: Produit Intérieur Brut

PMRCS : Programme Multinational de Renforcement de Capacités Statistiques

SCN : Système de Comptabilité Nationale

SSN : Système Statistique National

XPI : indice des prix à l’exportation
INTRODUCTION

Dans le cadre de l’exécution du Programme Multinational de Renforcement de Capacités Statistiques (PMRCS) en faveur de ses Etats membres, AFRISTAT a mis un accent particulier sur l’amélioration de la production des statistiques d’entreprises et des statistiques des prix. Le PMRCS vise à renforcer le dispositif de suivi de la conjoncture par la mise en place d’un système de statistiques des prix, notamment l’Indice des Prix à la Production Industrielle (IPPI) et l’Indice des Prix à la Production des services aux entreprises (IPPSE). La vocation essentielle de ce Manuel est de doter les Etats membres de la coordination sous régionale d’AFRISTAT d’une méthodologie harmonisée d’élaboration de ces indicateurs. 

Le manuel décrit dans sa première partie quelques généralités. Elles ont trait à la définition, à l’origine et à l’usage de l’IPPI. Les notions relatives aux concepts de base, à  savoir les prix, les produits, les transactions, y sont abordées.

La deuxième partie traite de la mise en place de l’IPPI. Dans cette partie, il est essentiellement question des démarches à suivre pour la constitution de l’échantillon d’entreprises et de produits. Les outils de collecte et les dispositifs à mettre en place pour la production de l’indice, à savoir les moyens humains, matériels et financiers y sont présentés.

La troisième partie qui traite des méthodes de calcul aborde les principales questions liées à la construction des indices élémentaires (produit) et des indices agrégés (sous branche, branche et ensemble).

La quatrième partie est relative à la maintenance des indices. Elle décrit les notions liées au traitement des données manquantes, des non réponses partielles et totales, ainsi qu’au traitement des produits saisonniers. Les cas d’apparition des biens nouveaux, de disparition d’un produit figurant dans l’échantillon, de fusion, d’absorption, de dissolution y sont également traités.

La cinquième partie concerne la publication de l’IPPI. Elle aborde la question de la périodicité, des délais de diffusion, du format de publication et du statut des indices publiés.

La sixième partie traite de la gestion de la qualité de l’IPPI. Elle met l’accent sur la qualité de la collecte et de la saisie, sur la gestion des besoins des utilisateurs, ainsi que sur la bonne coordination et la gestion de la performance.

L’indice des prix à la production des services (IPPSE) est traité sous la forme d’un addendum, les principes méthodologiques qui dirigent l’élaboration de cet indice étant les mêmes que ceux de l’IPPI. Seule la mise en œuvre est spécifique, en raison de la nature particulière des services, en particulier de leur dimension de base non physique.

Enfin, les indices des prix à l’export sont traités ici comme des sous-produits des IPPI et IPPSE alors que les indices de prix à l’import font l’objet d’une collecte spécifique.

PREMIERE PARTIE : GENERALITES

1.1.  Définition de l’indice des prix à la production industrielle

Dans une économie, il existe divers indicateurs qui permettent de mesurer l’évolution des prix. Parmi ces indicateurs, figure l’indice des prix à la production industrielle (IPPI) qui a pour objectif de mesurer l’évolution des prix des transactions des biens industriels. Ce sont des prix départ usine, hors taxe et subventions, et hors marge de transport. Les IPPI mesurent les mouvements moyens des prix payés aux producteurs. Lorsque le prix fourni par l’entreprise inclut des taxes spécifiques ou des frais de transport, ils sont clairement identifiés en tant que caractéristiques du produit et séparés de leur effet sur toute évolution de prix.

Si l’on se réfère à la classification traditionnelle des activités économiques en trois secteurs (primaire, secondaire, tertiaire), le calcul de l’IPPI va se rapporter au seul secteur secondaire. Il couvre la production industrielle destinée au marché intérieur et à l’export (on pourrait distinguer entre zone franc et hors zone franc, zone UEMOA et hors zone UEMOA). Les IPPI ne constituent ni une mesure des niveaux de prix moyens, ni une mesure des coûts de production. Ils n’incluent pas les majorations de prix, et ne tiennent pas non plus compte des coûts de transport, ni des taxes à la consommation.

La technique de l’IPPI peut cependant être étendue aux importations des produits industriels et aux services, notamment aux services aux entreprises.

1.2. Origine et usage de l’IPPI

1.2.1. Origine

Les indices des prix à la production industrielle ont trouvé leurs origines vers la fin du 19ème siècle avec le développement de l’indice des prix de vente en gros. Les indices de Laspeyres et de Paasche, qui sont encore largement utilisés aujourd'hui, ont d'abord été proposés dans le milieu du 19ème siècle. Par la suite, d’autres concepts « fixed-input output price index » et « fixed-output input price index » ont été introduits. Ces deux concepts constituent le cadre fondamental de la théorie économique de l’IPPI. Au départ, l'une des principales raisons de la compilation de l’indice des prix de gros était de mesurer les variations des prix des produits vendus au premier stade de commercialisation. Ainsi, l’indice des prix de gros a été conçu pour être un indice d'usage général, pour mesurer le niveau des prix des produits sur les marchés autres que de détail. Au fil du temps, cet indicateur a été remplacé dans la plupart des pays par l’indice des prix à la production industrielle (IPPI) en raison de sa couverture plus large en termes de produits et d'industries, ainsi que de sa pertinence dans les travaux de la comptabilité nationale. 
Par exemple au Canada, dans le courant des années 1920, le Bureau fédéral de la statistique a entrepris la couverture systématique des mouvements des prix de gros et de la production des industries manufacturières. Après la deuxième guerre mondiale, le besoin de statistiques complètes portant sur la comptabilité nationale contribua à l'introduction de l'Indice des prix de vente dans l'industrie (IPVI). La première série de l'IPVI avait comme année de référence 1956 (base 100 en 1956) et seulement certaines industries étaient représentées. Au cours des années suivantes, le reste des industries fût ajouté aux indices des prix de vente. Au début des années 1980, l'Indice des prix des produits industriels remplace l'Indice des prix de vente dans l'industrie.   


1.2.2. Usage

L'IPPI est considéré comme un indicateur de grande qualité pour plusieurs raisons, la plus importante étant sa pertinence, à savoir ce qu’il mesure. Cet indice fait état de la fluctuation des prix des biens produits qui sont destinés à la consommation intérieure et à l'exportation. L'IPPI appuie le Système de Comptabilité Nationale (SCN), où il sert au calcul du Produit Intérieur Brut (PIB) réel par produit. Ensemble, ils constituent des indicateurs importants de la vigueur de l'économie.

Les indices des prix à la production industrielle sont employés, notamment pour répondre à une demande plurielle qui émane :

-  des INS pour les travaux de synthèses macroéconomiques et les études ;

- des systèmes statistiques publics, dans le souci d’information sur l’activité économique conjoncturelle ;

- des Normes Spéciales de Diffusion des Données (NSDD)
 ;

- d’organismes internationaux  pour un suivi économique d’ensemble ;

- d’agents économiques de la sphère privée ou publique, tels que les collectivités locales, les administrations, les professionnels de l’industrie ;

- des Banques Centrales pour les besoins de la politique monétaire, des travaux d’études et de recherche ;

- des chercheurs et étudiants dans le cadre des travaux de recherche (mémoires, thèses, etc.).

Indicateurs de l’inflation, les IPPI sont souvent considérés comme des indicateurs avancés de la pression sur les prix à la consommation, c’est-à-dire que l’évolution des prix mesurée par les IPPI atteint les IPC avec des décalages temporels différents selon les produits. Ils permettent une revalorisation de contrats et une réévaluation des immobilisations ou des stocks.
L’IPPI est aussi utilisé dans le calcul de l’indice de la production industrielle (IPI). En effet, l’ONU (CSNU) recommande que l’indice de la production industrielle (IPI) soit déterminé à partir des valeurs déflatées par l’IPPI à hauteur de 60% et le reste par les quantités physiques.
1.3. Adoption de règlements 

Pour permettre la comparabilité des statistiques au sein des Etats membres d’AFRISTAT, il est nécessaire d’harmoniser les concepts et les définitions, ainsi que les méthodes d’élaboration. C’est dans ce cadre que plusieurs règlements ont été adoptés par le Conseil des Ministres d’AFRISTAT parmi lesquels :

- le règlement n°001/CM/2000 du 19 septembre 2000, portant adoption de nomenclatures d’activités et de produits pour les Etats membres d’AFRISTAT ;

- le règlement n°01/CM/2009 du 16 avril 2009, portant adoption d’un cadre commun aux Etats membres d’AFRISTAT pour la création et la gestion d’un répertoire d’entreprises national à des fins statistiques ;

- le règlement n°02/CM/2009 du 16 avril 2009 portant adoption d’une méthodologie commune aux Etats membres d’AFRISTAT pour l’élaboration d’un indice harmonisé de la production industrielle (IHPI).

Ces règlements visent à doter les Etats membres d’AFRISTAT de moyens méthodologiques harmonisés et fiables pour la production des statistiques d’entreprises. 

Dans son article 3, le règlement n°001/CM/2000 oblige tous les Etats membres d’AFRISTAT à utiliser ces nomenclatures lors de l’établissement de statistiques par activité économique ou par produit. Il convient de signaler que la Nomenclature d’activités des Etats membres d’AFRISTAT (NAEMA) et la Nomenclature des produits des Etats membres d’AFRISTAT (NOPEMA) sont inspirées de la CITI et de la CPC, respectivement. C’est donc relativement à la NAEMA et la NOPEMA révisées que les activités et les produits des unités industrielles doivent être classés.

1.4. Champ et périodicité de l’IPPI

1.4.1.  Champ 

1.4.1.1.  Champ sectoriel   

Le calcul de l’indice des prix à la production industrielle se rapporte uniquement aux entreprises qui exercent une activité de transformation industrielle, c'est-à-dire qui exercent leur activité dans des usines, des chantiers, des carrières et des mines, etc. Le champ de l’indice est constitué de tous les produits fabriqués ou transformés au niveau local par les différentes unités économiques dans le domaine relevant des industries extractives, alimentaires, chimiques, mécaniques, des industries textiles et du cuir, des industries du bois, du papier et du carton, de l’énergie, des matériaux de construction et des autres industries manufacturières. 

Les activités industrielles sont celles définies par la Nomenclature des Activités des Etats Membres d’AFRISTAT (NAEMA). Les produits industriels considérés sont ceux qui sont fabriqués ou transformés dans le pays par les unités industrielles et sont définis par la Nomenclature des produits des Etats Membres d’AFRISTAT (NOPEMA).

L’indice des prix à la production industrielle se rapporte aux sections B (Activités extractives (divisions 05-08)), C (Activités de fabrication (divisions 10-33)) et D (Production et distribution d'électricité, de vapeur, de gaz et air conditionné (division 35)) E (Production et distribution d'eau, assainissement et traitement des déchets et de pollution (divisions 36-39)) de la NOPEMA révisée. Il s’agit donc des industries extractives, des industries manufacturières et de l’énergie. 

Sont considérés comme faisant partie du champ de l’indice :

- les industries extractives (extraction de charbon, de lignite, de pétrole brut, de gaz naturel, de minerais métalliques) (05-07);

- les autres activités extractives (08) ;

- les industries agroalimentaires (10)
 ;

- les industries de fabrication  de boissons (11) ;

- les industries de fabrication de produits à base de tabac (12) ;

- les industries de fabrication de textiles (13) ;

- les industries de fabrication d'articles d'habillement (14) ;

- le travail du cuir ; fabrication d'articles de voyage ; fabrication de chaussures (15) ;

- le travail du bois et fabrication d'articles en bois (à l'exception des meubles) ou de vannerie (16) ;

- les industries de fabrication de papier, de carton et d'articles en papier ou en carton (17) ;

- l’imprimerie et la reproduction d'enregistrements (18);

- le raffinage pétrolier, cokéfaction (19) ;

- les industries de fabrication de produits chimiques (20) ;

- les industries de fabrication de produits pharmaceutiques (21) ;

- les industries de fabrication de produits en caoutchouc ou en matières plastiques (22) ;

- les industries de fabrication d'autres produits minéraux non métalliques (23) ;

- les industries de métallurgie, de fonderie (24) ;

- les industries de fabrication d'ouvrages en métaux ; travail des métaux (25) ;

- les industries de fabrication  des produits informatiques, électroniques et instruments d'optique (26) ;

- les industries de fabrication d'équipements électriques (27) ;

- les industries de fabrication de machines et d'équipements n.c.a (28);

- les industries de construction de véhicules automobiles (29) ;

- les industries de fabrication d'autres matériels de transport (30);

- les industries de fabrication de meubles (31);

- les autres activités de fabrication n.c.a (32) ;

- les industries de réparation et installation des machines et équipements (33) ;

- les industries de production et de distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et air conditionné (35) ;

- les industries de captage, traitement et distribution d'eau (36) ;

- les industries de traitement des eaux usées (37).

1.4.1.2. Champ territorial 

L’indice des prix à la production industrielle est un indice calculé au niveau national. Pour ce faire, l’enquête doit être effectuée auprès d’un échantillon représentatif du tissu industriel national.

1.4.2.  Périodicité

La périodicité d’élaboration de l’indice des prix à la production industrielle est trimestrielle. Toutefois, les pays peuvent produire l’IPPI mensuellement.

1.5.  Quelques concepts de base

1.5.1.  Prix

Les évolutions des prix peuvent être mesurées à différentes étapes du processus de commercialisation. Il s’agit des prix moyens durant la période sous revue des produits spécifiés en unité de présentation ou en unité normalisée (kg, tonne, KHW, m3, etc.). Ce sont des prix de transactions entre producteur et acheteur sur le marché national. Le prix peut être évalué au moment de la commande ou lors de la livraison. Le prix à la commande est le meilleur indicateur, parce qu’il détecte plus tôt tout changement de condition de marché. Il convient d’indiquer que le prix réel de transaction (toutes remises déduites), hors taxes et subvention, hors cession, départ usine et à une date donnée est l’idéal. En d’autres termes, les prix visés par les IPPI excluent les coûts de transport. L'indice des prix des produits industriels reflète les prix que les producteurs reçoivent au moment où les produits franchissent les portes de l'usine. Il ne reflète pas ce que le consommateur paie. Contrairement à l'Indice des prix à la consommation, l'IPPI exclut les impôts indirects et tous les coûts qui surviennent entre le moment où un produit sort de l'usine et le moment où l'utilisateur final en prend possession, ce qui comprend les coûts du transport, du commerce de gros et du commerce de détail. 

1.5.2. Produit

Un produit, bien ou service, peut se définir comme un objet de transaction résultant d'une activité humaine combinant des ressources et des processus. La nomenclature de produits des Etats membres d’AFRISTAT est structurée comme la nomenclature d’activités. Elle reprend les quatre niveaux (sections, divisions, groupes et classes) de la nomenclature d’activités. Elle ajoute un niveau supplémentaire de détails codifiés à l’aide d’un cinquième chiffre correspondant aux 663  catégories. Les produits (biens ou services) sont regroupés selon l’activité d’origine. L’objectif visé est de produire les indices non seulement à un niveau très fin, mais à différents niveaux d’agrégation pour satisfaire les besoins des utilisateurs.

1.5.3. Transaction

La transaction se définit comme la « fourniture par un vendeur, à une date donnée, sous certaines conditions de livraison, d’une certaine quantité d’un produit spécifié, à un acheteur qui en a passé la commande et acquitte un prix en contrepartie, selon des conditions financières précises ». Une transaction peut être caractérisée par les éléments suivants : la quantité de produit vendue, les conditions de paiement, les conditions de livraison, les frais d’emballage, etc. En principe les transactions sont suivies selon la périodicité de l’indice.
DEUXIEME PARTIE : MISE EN PLACE DE L’IPPI

2.1. Choix de l’année de base

Une année de base est une année de référence par rapport à laquelle tout état passé ou futur du phénomène mesuré sera rapporté. Ainsi, la régularité de l’évolution de l’IPPI dépendra de la « normalité » de son année de base. En principe, une année de base ne peut jouer correctement le rôle de référence que si elle et bien choisie : une année atypique, donnera par exemple des poids inhabituels aux indices élémentaires.

2.2. Base de sondage 

La base de sondage doit être une liste complète et à jour des entreprises industrielles, sans omission, ni répétition. Elle peut être issue des différentes sources suivantes, sans que ces sources soient exclusives :

· des déclarations statistiques et fiscales (DSF) : l’exploitation de ces documents remplis par les entreprises permet de connaitre l’ensemble des unités qui mènent une activité industrielle à titre principal ou secondaire. Ces documents comptables, lorsqu’ils sont bien renseignés, peuvent fournir une grande partie des informations recherchées.

· des répertoires d’entreprises : l’extraction des entreprises industrielles devra être faite à partir du répertoire d’entreprises et complétée par d’autres informations obtenues à partir du Bureau de la comptabilité nationale, notamment au niveau des tableaux qui renseignent les chiffres d’affaires par produit.

· des recensements industriels : il est le moyen idéal pour mettre à jour une base de sondage. Toutefois, les délais imposés et les moyens humains, matériels et financiers que nécessite la mise en œuvre de cette opération amènent très souvent les acteurs à retenir des solutions alternatives. Il est absolument nécessaire de reconstituer une base de sondage fiable, rassemblant l’ensemble des entreprises industrielles du secteur moderne au moment de l’année de base. 

Les entreprises échantillonnées devront être choisies à partir de la dernière liste disponible complète, mise à jour (en termes de créations et cessations) et codifiée (appartenances sectorielles et tailles). Les variables comme le chiffre d’affaires, la valeur ajoutée et les effectifs, seront retenues comme critères pour mesurer les performances industrielles. Il convient d’indiquer que la représentativité, aussi bien en termes de produits suivis que d’unités échantillonnées, est fortement dépendante de la qualité de la base de sondage. Une relance sera effectuée au besoin pour améliorer la couverture de la base et la représentativité des branches d’activités. 

On vérifiera que la liste satisfait effectivement aux conditions d’exhaustivité et d’informations sectorielles nécessitées par le sondage.

2.3. Echantillonnage

Parmi les méthodes non probabilistes utilisées pour constituer les échantillons, celle de l’exhaustif tronqué basée sur le chiffre d’affaires hors taxes de l’activité industrielle par branche pour déterminer le poids des entreprises et des produits importants du tissu industriel est suggérée. Le choix porté sur cette méthode se justifie notamment par la simplicité dans sa mise en œuvre. Le but recherché est d'assurer la représentativité de l'échantillon en conformant sa structure aux caractéristiques du tissu industriel du pays.

La sélection des entreprises et des produits nécessaires au calcul d’un indice des prix à la production industrielle se fait en deux étapes. La première vise à sélectionner les entreprises qui seront interrogées et la seconde à choisir les produits à retenir pour chaque entreprise retenue. 

Le tirage des entreprises avant celui des produits offre l’avantage de permettre l’élimination au besoin des entreprises dont on connait par expérience qu’elles sont réticentes aux enquêtes statistiques. On pourrait alors procéder au remplacement de ces entreprises par d’autres ayant des profils semblables, ce qui pourrait augmenter le taux de couverture de la collecte lors du calcul de l’IPPI. 

L’échantillonnage est conçu selon l’ordre suivant : On définit d’abord la branche dans laquelle on sélectionne les entreprises et dans chaque entreprise sont choisis les produits.

La sélection des entreprises devra se faire avec précaution, en raison de celles qui ne sont pas totalement industrielles et qui n’exercent l’activité industrielle qu’à titre secondaire. Lors de l’échantillonnage des entreprises, c’est le chiffre d’affaires de l’établissement exerçant l’activité industrielle qui sera utilisé et non le chiffre d’affaires total de l’entreprise.

2.3.1. Choix de l’entreprise

L’unité d’étude est la « branche », c'est-à-dire la production d’un ensemble de produits correspondant à un niveau à quatre positions de la Nomenclature de Produits des Etats Membres d’AFRISTAT (NOPEMA). Une entreprise fabriquant des produits relevant de plusieurs branches sera traitée séparément dans chacune des branches. Après la mise en place de la base de sondage rassemblant l’ensemble des entreprises du secteur moderne, il convient de classer les entreprises selon les différentes sous-branches de l’industrie. Les résultats des différentes enquêtes menées dans le secteur fourniront des informations permettant d’établir une première liste des entreprises les plus importantes de la branche.

Il s’agit de dégager les principales caractéristiques susceptibles d’influer sur les prix (type de production, procédés de fabrication et caractéristiques des produits, mode de commercialisation, etc.).

L’échantillon des entreprises à enquêter sera tiré par la méthode de l’exhaustif tronqué (cut-off) visant à assurer la couverture maximale de chacune des sous-branches de l’industrie. Par couverture maximale, il faut entendre que les entreprises sélectionnées doivent concourir à représenter entre 80 à 90% du chiffre d’affaires de la branche considérée en partant des plus grandes aux plus petites
. Il est à noter que l’objectif poursuivi est d’obtenir un échantillon aussi représentatif que possible qui reflète au mieux la situation des entreprises industrielles selon plusieurs critères (la taille en termes d’effectifs permanents, l’importance de la valeur ajoutée et le chiffre d’affaires).

Le chiffre d’affaires est le critère utilisé comme critère de représentativité générale pour mesurer le poids de l’échantillon par rapport à la population totale et fixer le seuil de représentativité.

La valeur de la production vendue qui est étroitement liée au chiffre d’affaires peut aussi être retenue comme critère. Cependant, elle est plus difficile à collecter que le chiffre d’affaires, car elle suppose que l’entreprise fournisse une répartition analytique détaillée de ses ventes.

Or, le problème du seuil en chiffre d’affaires pour déterminer l’appartenance ou non d’une entreprise à l’échantillon est délicat. II varie en fonction du poids de la branche dans l’industrie, de ses structures, en particulier du degré de concentration. Ce seuil dépend aussi de l’existence éventuelle d’entreprises de taille modeste qui prennent néanmoins une part non négligeable de marché pour des produits particuliers et du degré de détail envisagé pour la publication des indices.

En général, on retient pour l’échantillon provisoire, les entreprises dont le chiffre d’affaires cumulé représente au moins 80% de celui de la branche. Dans le cas de secteurs très concentrés, on peut atteindre des chiffres d’affaires beaucoup plus élevés. La mise au point définitive de l’échantillon d’entreprises tient compte des informations recueillies auprès des organismes professionnels : disparitions et réorganisations récentes, mais également de l’existence de situations particulières (prépondérance de petites entreprises pour certaines productions, activités limitées à la revente en l’état de produits importés, etc.). Les entreprises non retenues sont celles qui, compte tenu de leur faible importance sur le marché, influenceraient peu le résultat final.

Exemple N° 1 : Tirage des entreprises 

Année de base : 2006

CA : Chiffre d’affaires de l’unité industrielle en 2006 

Critère de sélection : plus petit nombre d'entreprises respectant : %ca cumulé >= 90

La partie grisée représente les produits échantillonnés 

	Raison Sociale
	CA (FCFA)
	%CA
	%CA cumulé

	Entrep.1 
	    9 635 955 536 
	26,3%
	26,3%

	Entrep.2
	    7 806 274 220 
	21,3%
	47,5%

	Entrep.3
	    7 622 783 172 
	20,8%
	68,3%

	Entrep.4
	    3 728 242 574 
	10,2%
	78,5%

	Entrep.5
	    2 160 120 707 
	5,9%
	84,4%

	Entrep.6
	    1 427 430 542 
	3,9%
	88,3%

	Entrep.7
	    1 284 182 583 
	3,5%
	91,8%

	Entrep.8
	       824 394 222 
	2,2%
	94,0%

	Entrep.9
	       550 653 897 
	1,5%
	95,5%

	Entrep.10
	       321 620 353 
	0,9%
	96,4%

	Entrep.11
	       208 400 493 
	0,6%
	97,0%

	Entrep.12
	       199 389 029 
	0,5%
	97,5%

	Entrep.13
	       199 064 970 
	0,5%
	98,1%

	Entrep.14
	       168 872 013 
	0,5%
	98,5%

	Entrep.15
	       152 381 579 
	0,4%
	98,9%

	Entrep.16
	       132 964 960 
	0,4%
	99,3%

	Entrep.17
	       112 111 449 
	0,3%
	99,6%

	Entrep.18
	         64 038 453 
	0,2%
	99,8%

	Entrep.19
	         45 563 496 
	0,1%
	99,9%

	Entrep.20
	         23 391 225 
	0,1%
	100,0%

	Entrep.21
	         12 620 285 
	0,0%
	100,0%

	Entrep.22
	           2 130 036 
	0,0%
	100,0%

	 Total
	36 682 585 794
	
	


2.3.2.  Choix des produits 

Dans une branche donnée, les produits ne sont pas tous suivis. Seuls les produits les plus représentatifs de la branche sont retenus. Le choix de critères satisfaisants de représentativité, dans ce domaine, soulève certaines difficultés dans la pratique. 

Les entreprises industrielles sélectionnées sont classées selon les différentes sous-branches de l’industrie. Il importe de déterminer pour chacune d’elles leurs productions industrielles caractéristiques au regard de leur sous-branche d’appartenance. Certains produits importés ayant subi une transformation industrielle à l’intérieur du territoire national avant leur commercialisation sont également concernés.

Toutefois, ces productions industrielles doivent : 

- constituer une part importante du chiffre d’affaires de l’entreprise considérée ;

- présenter une certaine stabilité dans le temps pour limiter les besoins de mise à jour de la liste de produits ou bien l’impact des effets qualité liés à l’évolution technologique des produits qui altère la mesure en volume de la production industrielle ;

- être facilement mesurables, de préférence directement à travers les quantités produites, ou indirectement par les heures travaillées, etc. ;

- présenter un intérêt économique et social.

Un nouvel échantillonnage est effectué au sein des produits des entreprises sélectionnées. Pour chaque sous-branche, l’ensemble des produits est classé par ordre décroissant selon le chiffre d’affaires et la sélection des séries dont la somme cumulée des poids, au regard de la sous-branche, atteint 90% est effectuée. On exclut, en particulier, les produits qui n’ont qu’un faible poids dans le chiffre d’affaires des entreprises de l’échantillon. 

Exemple N° : 2 Tirage des produits 

Année de base : 2006

ca : Chiffre d’affaires du produit en 2006 

Critère de sélection : plus petit nombre de produit respectant %ca cumulé >= 90 

La partie grisée représente les produits échantillonnés 

	Produit
	ca (FCFA)
	%ca
	%ca cumulé

	P1
	      17 763 647 
	39,8%
	39,8%

	P2
	        4 105 459 
	9,2%
	48,9%

	P3
	        3 854 301 
	8,6%
	57,6%

	P4
	        3 517 629 
	7,9%
	65,4%

	P5
	        2 848 940 
	6,4%
	71,8%

	P6
	        2 794 820 
	6,3%
	78,1%

	P7
	        1 983 489 
	4,4%
	82,5%

	P8
	        1 129 341 
	2,5%
	85,0%

	P9
	        1 018 115 
	2,3%
	87,3%

	P10
	           614 324 
	1,4%
	88,7%

	P11
	           483 725 
	1,1%
	89,8%

	P12
	           393 508 
	0,9%
	90,6%

	P13
	           382 992 
	0,9%
	91,5%

	P14
	           344 055 
	0,8%
	92,3%

	P15
	           342 558 
	0,8%
	93,0%

	P16
	           327 584 
	0,7%
	93,8%

	P17
	           322 546 
	0,7%
	94,5%

	P18
	           322 294 
	0,7%
	95,2%

	P19
	           298 583 
	0,7%
	95,9%

	P20
	           256 848 
	0,6%
	96,5%

	P21
	           228 222 
	0,5%
	97,0%

	P22
	           170 240 
	0,4%
	97,4%

	P23
	           138 794 
	0,3%
	97,7%

	P24
	           136 177 
	0,3%
	98,0%

	P25
	           128 742 
	0,3%
	98,3%

	P26
	           113 568 
	0,3%
	98,5%

	P27
	           110 038 
	0,2%
	98,8%

	P28
	             93 246 
	0,2%
	99,0%

	P29
	             75 345 
	0,2%
	99,1%

	P30
	             74 789 
	0,2%
	99,3%

	P31
	             62 847 
	0,1%
	99,4%

	P32
	             61 513 
	0,1%
	99,6%

	P33
	             48 469 
	0,1%
	99,7%

	P34
	             33 198 
	0,1%
	99,8%

	P35
	             22 188 
	0,0%
	99,8%

	P36
	             22 163 
	0,0%
	99,9%

	P37
	             20 007 
	0,0%
	99,9%

	P38
	             17 840 
	0,0%
	99,9%

	P39
	             12 942 
	0,0%
	100,0%

	P40
	             11 973 
	0,0%
	100,0%

	P41
	               8 932 
	0,0%
	100,0%

	
	
	
	


2.4. Outils de collecte 

Divers outils et supports sont utilisés pour collecter les données. Le questionnaire est utilisé pour la collecte des données de base, ainsi que des données des enquêtes de suivi de l’IPPI.  

2.4.1.  Questionnaire de l’enquête d’identification  

Si l’organisation et le contenu du questionnaire sont essentiels, sa présentation est également importante. Le questionnaire de l’enquête d’identification doit être précis et attractif avec un vocabulaire clair, afin d’inciter les répondants à le renseigner. Les questions embarrassantes sont à éviter. Les différentes parties doivent être clairement identifiées. Le questionnaire doit avoir un encombrement réduit, grâce à une mise en page optimisée qui doit s’attacher, dans le même temps, à garder la place nécessaire pour l’indication des réponses.

Le questionnaire de l’enquête d’identification des produits doit contenir entre autres, informations :

· la raison sociale et l’adresse de l’entreprise ;

· le nom et la fonction de la personne enquêtée ;

· le numéro d’identification de l’entreprise ;

· l’activité principale  et secondaire de l’entreprise ;

· les principaux produits relevant de l’activité de l’entreprise et leur unité de présentation ;

· le chiffre d’affaires réalisé à l’année de base.

Lors du premier contact avec l’entreprise, les enquêteurs doivent recueillir auprès de chacun des répondants toutes les informations nécessaires pour chacun des produits choisis. Ils doivent établir ensuite une description détaillée des produits vendus et préciser les modalités de leurs ventes. Malgré toute l'attention portée à sa conception, le questionnaire doit être testé en réel. Il faut le faire sur un petit échantillon, différent de celui constitué pour l'enquête pour ne pas perdre des contacts bien identifiés, avant de passer à la phase d'administration. C'est une phase clé, car rien ne peut remplacer la réalité du terrain. La qualité du traitement des données et des résultats en dépendent. Un modèle de questionnaire de l’enquête d’identification se trouve en annexe.

2.4.2. Spécification des produits

La description des produits est une opération importante dans le processus de calcul de l’IPPI. Elle doit être faite de façon précise de manière à permettre à l’enquêteur de le repérer facilement à chaque période d’observation. Elle doit reposer sur des caractéristiques obligatoires du produit, des caractéristiques variables ayant une influence sur le prix et des caractéristiques complémentaires, n’ayant pas une influence sur le prix mais permettant de retrouver le produit. 

Toutes les spécifications doivent être fournies pour identifier les caractéristiques du produit afin de s’assurer que, dans la mesure du possible, les prix des mêmes biens sont relevés au cours des périodes successives. Ces spécifications devront inclure entre autres, le nom du produit, la marque, le modèle, la taille, l’unité de présentation et de mesure, le type de garantie, la période de collecte, le type de client (ménages, commerce de gros), origine ou la destination (UEMOA, hors UEMOA, zone franc ou hors zone franc), les conditions de paiement, mode de livraison, etc. Ces informations sont être utilisées dans les procédures de substitution ou d’ajustement pour prendre en compte la qualité. La spécification des produits doit être à la fois très précise et structurée. 

· CAS IMPORTANT

Une spécification plus rigoureuse permet de s’assurer d’un meilleur contrôle des prix des produits mais accroît aussi le risque que certains produits ne soient pas effectivement disponibles au fil du temps. Adopter des spécifications moins rigoureuses signifie en revanche qu’il sera possible de suivre les prix de davantage de produits, mais que les enquêteurs auront une plus grande latitude pour choisir les produits élémentaires qui seront effectivement suivis. Cela peut rendre l’échantillon moins représentatif globalement.

Exemple N°3 : Spécification de produit

	Produit
	Caractéristiques obligatoires
	Caractéristiques variables ayant une influence sur le prix
	Caractéristiques complémentaires n’ayant pas une influence sur le prix

	Pile électrique blindée
	Piles, Mode de présentation du produit : Emballage en plastique, Mode de présentation du produit : Carton, Quantité : 4 Pièces, Type : blindé, Alcalin, Voltage : 1.5 volt, Taille : AA, Nom de la marque : Indiquez la marque.
	Nom de la marque, Modèle,
	

	Huile  
	Huile raffinée 
	Huile raffinée NIANI, Carton de 12 bouteilles, SUNEOR
	


2.4.3. Questionnaire de l’enquête de suivi 

La conception des questionnaires destinés à toutes les enquêtes doit obéir aux meilleures pratiques. La simplicité est l’une des exigences fondamentales du questionnaire de suivi. Il doit être conçu de façon à encourager la participation des déclarants. Le temps nécessaire pour répondre à la totalité des questions doit être le plus bref possible. Un questionnaire de suivi le plus apprécié est très court. Il n’occupe souvent qu’une seule face d’une feuille de papier de format A4 standard. Les deux faces recto verso sont en général suffisantes. 

Il est donc utile de bien concevoir le questionnaire de suivi pour relever avec succès les prix à la production. Non seulement, il est indispensable que les enquêteurs le jugent facile à utiliser, mais aussi, pour que les contrôles de qualité soient efficaces, son plan et sa présentation doivent faciliter l’exploitation des données (prix, description du produit élémentaire, observations, etc.). Pour concevoir le questionnaire, il faut en premier lieu bien définir les informations à recueillir. Le questionnaire doit être facile à utiliser sur le terrain par l’enquêteur et faciliter un minimum de contrôle de qualité. Pour cette raison, le prix enregistré lors de l’enquête précédente doit être indiqué, afin d’inciter l’enquêteur à s’interroger si le nouveau prix est très différent. Par ailleurs, il faut veiller à ce que l’enquêteur ne reconduise pas à chaque fois le même prix par facilité.
Le questionnaire doit porter entre autres, les renseignements suivants :

· le titre du questionnaire ;

· la mention « Déclaration confidentielle » ;

· la période (année, mois) ;

· le nom et l’adresse de l’entreprise ;

· le nom et la fonction du répondant ;

· la désignation des produits dans leur unité de présentation ;

· le code produit ;

· l’unité de présentation ;

· le prix moyen à la production durant la période, ainsi que celui au moins de la période précédente ;

· comment expliquez-vous l’évolution des prix en variation mensuelle (1- coût des matières, 2- coût de la main d’œuvre, 3- facteurs concurrentiels, 4- conditions générales) ;

· autres explications additionnelles.

Le répondant est invité à signaler sur le questionnaire les modifications susceptibles d’influer sur la stabilité des transactions et les circonstances particulières qui peuvent être source d’évolution brusque des prix (par exemple promotions, lancements de produit, déstockages, hausse des matières premières, etc.). Un modèle du questionnaire de l’enquête de suivi se trouve en annexe.

2.5. Quelques consignes générales relatives au déroulement de l’enquête d’identification

· L’échantillon d’entreprises interrogées étant permanent, seules les entreprises indiquées doivent être interrogées. Aucune substitution ne peut résulter d’une décision de l’enquêteur.

· Dans le cas de disparition ou d’apparition d’entreprises, les modifications éventuelles de l’échantillon ne peuvent être décidées que par l’INS.

· Une ou plusieurs personnes peuvent être interrogées dans l’entreprise selon leurs compétences particulières et la spécificité des questions posées. L’interrogation des personnes dans l’entreprise doit se faire en accord avec la Direction de l’entreprise.

· L’enquêteur se fera connaître à l’avance à la Direction de l’entreprise, en déclinant son identité par présentation des pièces justificatives (carte d’enquêteur délivrée par l’INS et lettre d’introduction). Il établira les modalités d’administration du questionnaire avec les responsables de l’entreprise.

· L’imprimé du questionnaire sera laissé pour examen ou préparation aux personnes chargées de répondre. Le remplissage sera par contre assuré par l’enquêteur, qui au besoin, posera des questions au répondant pour complément d’information. 

· Les questions sont posées dans un ordre fixe qui doit être respecté par l’enquêteur.

· Le questionnaire sera rempli lisiblement, au stylo, en apportant un soin particulier à l’écriture des chiffres et des nombres.

· L’enquêteur doit être aimable et se présenter dans une tenue correcte. Il ne doit pas perdre de vue qu’il vient solliciter des renseignements auprès de cadres de l’entreprise qui ont d’autres tâches à effectuer. Il devra donc être précis dans ses requêtes.

2.6. Organisation de la collecte 

2.6.1. Sensibilisation des entreprises

La phase de sensibilisation doit précéder le démarrage de toute opération de collecte. Des correspondances doivent être transmises aux organisations syndicales ou patronales pour une large sensibilisation des entreprises affiliées à leur organisation. Une lettre d’information doit être également envoyée à chaque chef d’entreprise de l’échantillon pour l’informer du choix porté sur son unité de production pour faire partie de l’échantillon d’entreprises retenues dans le cadre de l’enquête et du projet de calcul de l’indice des prix à la production industrielle. Aussi, il est important de rappeler aux chefs d’entreprises que les données collectées ne seront utilisées que pour élaborer des statistiques agrégées par secteur et ne sauraient en aucun cas être communiquées à des tiers. Si dans le pays, il existe un texte (loi, décret, arrêté, etc.) qui organise les activités statistiques, il est important de le rappeler et de le mettre à la disposition des chefs d’entreprises.

Dans le but de faciliter la collecte des informations et pour éviter les longs déplacements des enquêteurs entre les différentes entreprises, l’équipe d’encadrement peut procéder au regroupement des entreprises en zone. 

2.6.2. Collecte des données

La phase normale de collecte des prix est régulière. Elle donne lieu à l’envoi d’un questionnaire destiné aux entreprises de l’échantillon. Il est envoyé en fin de mois ou de trimestre selon la périodicité retenue. Le remplissage est effectué par les répondants ou par interview. Certaines entreprises peuvent être enquêtées par voie postale, par téléphone, par fax ou par email du fait de leur éloignement ou de la spécificité de leur production. 

Le relevé des prix peut se faire suivant deux cartes : 

· les relevés mensuels : il s’agit de la majorité des produits industriels ;

· les relevés trimestriels : il s’agit des produits des industries extractives. 

Il est conseillé de réaliser les relevés mensuels de tous les produits de l’échantillon pendant une période minimale de deux ans. Au terme de cette période, les prix des produits qui subissent fréquemment des variations formeront la carte de produits dont les relevés se feront chaque mois. Lorsque les variations de prix ne sont pas très fréquentes, les produits constitueront la deuxième carte, celle dont les relevés se fera une fois par trimestre. 

Exemple N°4 : Carte de produits  de relevé trimestriel

	Produit
	Unité 

normalisé
	Relevé


	Raison 

sociale
	                 Observations

	
	
	T1 
	T2 
	T3 
	T4
	
	

	Engrais
	Tonne
	
	
	
	
	
	

	Attapulgite
	Tonne
	
	
	
	
	
	


Exemple N°5 : Carte de produits  de relevé mensuel

	Produit
	Unité 

normalisé
	Raison 

sociale
	Relevé


	                 Observations

	
	
	
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6
	M7
	M8
	M9
	M10
	M11
	M12
	

	Supercarburant
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Essence ordinaire
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pétrole
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Carburéacteur
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gasoil
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Diesel
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fuel Oil 180
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fuel Oil 380
	Tonne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Il est à noter que pour la collecte des données auprès des entreprises, un planning hebdomadaire de sortie du matériel roulant (véhicule, moto, etc.) doit être établi à chaque fin de semaine. Ce planning est établi en fonction des rendez-vous fixés par les répondants.
2.6.3. Chronogramme de suivi dans le cas d’une collecte mensuelle

Durant la dernière semaine du mois (généralement vers le 25 du mois sous revue), les questionnaires où sont inscrits les délais de réponse doivent être mis sous enveloppe et envoyés par courrier postal aux entreprises. Ils peuvent être également déposés directement auprès du répondant désigné de l’entreprise par les enquêteurs, ou envoyés soit par email, soit par fax. 

A la suite de la phase de dépôt, il est procédé à une relance vers le 10 du mois en cours. Cette relance est faite par téléphone, par email ou directement auprès du répondant en vue de s’assurer que le questionnaire a bien été reçu. Cette phase qui est permanente doit se faire simultanément avec la collecte des questionnaires qui ont été déjà renseignés. Les enquêteurs doivent inviter les répondants à renseigner et à envoyer les questionnaires par email ou par fax, pour limiter les coûts.

La collecte est faite soit par retrait direct auprès du répondant, soit par fax, ou par email. Toutefois, compte tenu du circuit de validation du questionnaire parfois assez long de certaines entreprises, certains répondants communiquent les informations aux enquêteurs directement par téléphone au moment de la relance, en attendant que le questionnaire soit officiellement acheminé à l’INS. La phase de collecte qui dure trois semaines doit être bouclée le 30 du mois en cours. 

2.7. Contrôle et saisie des données

La phase normale de saisie est précédée d’une phase de contrôle. Les contrôles portent notamment sur l’exhaustivité et la cohérence. Le contrôle d’exhaustivité consiste à repérer l’ensemble des données manquantes. Ces données manquantes peuvent être dues à une absence temporaire ou définitive du produit ou à un problème de collecte. 

Le contrôle de cohérence consiste à repérer l’ensemble des données aberrantes souvent dues à une mauvaise collecte. Ces données doivent être corrigées, car elles sont considérées comme non valides : il s’agit des données qui se situent en dehors de la fourchette pré définie (fourchette de variation des prix autorisés), ce qui peut nécessiter un retour sur le terrain des enquêteurs. 

La saisie peut être faite sous tableur (Excel, Access) ou sous toute autre application informatique développée à cet effet. Il est préférable qu’elle se fasse concomitamment avec la collecte des questionnaires. Des contrôles doivent également être appliqués après la saisie. 
2.8. Dispositif pour la production de l’indice des prix à la production industrielle

La mise en place des moyens humains, matériels et financiers est nécessaire pour la réussite d’une production régulière de l’IPPI. 

2.8.1. Moyens humains

L’organisation type à mettre en place comprend au minimum :

- un cadre supérieur statisticien, responsable de l’IPPI. Il est chargé de la supervision des activités et de la gestion générale de l’IPPI, du calcul et de l’analyse des indices. C’est le rédacteur en chef de la note d’analyse.

- un cadre statisticien ou économiste, chargé d’appuyer le responsable de l’IPPI. Ses attributions vont porter sur le suivi de la collecte des questionnaires auprès des entreprises et unités de production, de la relance et du contrôle des données collectées. Elles portent également sur la participation à la rédaction de la note d’analyse. Il est particulièrement attendu de lui un suivi de l’actualité économique en vue d’enrichir l’analyse de la note périodique de l’IPPI.

- un cadre moyen statisticien ou économiste, responsable de la réalisation de l’enquête de suivi. Il est chargé de l’établissement du planning de collecte, du suivi de l’ensemble du processus de collecte sur le terrain et de la mise en place des mécanismes qui rendent compte de la situation particulière de chaque entreprise.

 - des enquêteurs dont le nombre dépend de la taille de l’échantillon et de la situation géographique des entreprises sur le territoire. Toutefois, il est recommandé de recruter des enquêteurs permanents qui ont une certaine expérience. L’enquête par interview de face à face exige un niveau de qualification élevé des enquêteurs. Les pays doivent veiller à recruter des enquêteurs ayant un niveau d’instruction élevé, ayant surtout une bonne connaissance des branches d’activités industrielles
. 

2.8.2. Moyens matériels et financiers 

2.8.2.1.  Au plan matériel

Il est important que l’équipe dispose :

- de deux ordinateurs au moins avec connexion Internet ;

- de cartouches toner ;

- d’une imprimante ;

- de matériels et fournitures de bureaux ;

- d’une armoire ; 

- de boîtes de rangement ;

- de sacs enquêteurs ;

- de rames de papier ;

- de moyens de locomotion avec une dotation de carburant pour le dépôt et la relance des questionnaires (le nombre de litres par jour doit être évalué en fonction de la dispersion géographique des entreprises) ;

- d’une ligne téléphonique directe ;

- d’un fax.

2.8.2.2.  Au plan financier

Les grandes lignes du budget estimatif sont relatives à :

- l’achat de matériels informatiques et des fournitures de bureau ;

- la rémunération des enquêteurs, s’ils ne sont pas agents de l’INS ;

- la formation des agents recrutés dans le cadre de l’enquête d’identification et de suivi ;

- la collecte, la saisie et le traitement des données ;

- la mission de l’équipe d’encadrement ;

- aux frais de déplacement (carburant, bus, taxis, etc.).

Un exemple  de budget estimatif détaillé figure en annexe.

TROISIEME PARTIE : LES METHODES DE CALCUL

3.1.  Détermination des pondérations et leurs sources

Les pondérations sont recueillies lors de visites en entreprises par enquêteurs :

· concernant le marché intérieur, il s’agit des chiffres d’affaires de la production nationale vendue sur le territoire national (y compris taxes non déductibles, le cas échéant hors toutes taxes), hors cessions des produits, ventilés par niveau fin de la nomenclature de collecte, relatifs à la branche enquêtée,

· concernant les marchés extérieurs, il s’agit des chiffres d’affaires de la production française vendue à un pays tiers, ventilés par zone et par niveau fin de la nomenclature de collecte, relatifs à la branche enquêtée,

Il faut noter que la combinaison de ces deux indices détermine les indices de prix de  production de l’industrie nationale pour l’ensemble des marchés (marché national et marchés extérieurs).
Les principales sources de renseignements sur les pondérations de l'IPPI sont les enquêtes annuelles sur l'industrie et les répertoires d’entreprises, les déclarations statistiques ou fiscales (DSF) et les recensements industriels.
3.2. Calcul des indices

La collecte de l’information achevée, il reste à établir un indice synthétique des prix de type Laspeyres des produits de la branche étudiée. Les indices sont construits par agrégations successives. A chaque niveau, l’agrégation utilise une moyenne arithmétique des indices de niveau inférieur affectés des coefficients de pondération. Les formules utilisées pour les agrégations correspondent à des indices de Laspeyres. Cette méthode se caractérise par une structure de pondérations fixes dans le temps. 
Au premier niveau, sont calculés les indices « élémentaires » qui mesurent l’évolution des prix des transactions-témoins. Les indices élémentaires sont des indices simples représentant le rapport du prix observé au cours de la période courante à celui correspondant à l’année de base. A chaque transaction témoin est associé un coefficient de pondération qui représente la part du produit dans le chiffre d’affaires réalisé par l’entreprise dans la famille de produits considérée. 

L’avantage de l’indice de Laspeyres est qu’il n’exige pour son calcul à chaque période que la connaissance des indices élémentaires et les prix de la période courante. Les coefficients de pondération sont mis à jour seulement lors des changements de base

Au niveau des agrégations supérieures, on associe à chaque famille de produits une pondération qui doit refléter au mieux leur poids réel dans l’ensemble de la branche et non plus dans l’échantillon. Le calcul des indices s’effectue de manière hiérarchisée depuis les indices élémentaires correspondant aux produits industriels caractéristiques jusqu’aux indices de sous-branche, branche industrielle, et finalement à l’indice d’ensemble de l’industrie.

L’indice d’ensemble de l’industrie est la moyenne pondérée des indices de branches d’activités. Les indices élémentaires sont calculés pour chaque transaction pour le marché intérieur. Au moyen de pondérations, les indices élémentaires au niveau des transactions sont joints dans des agrégations selon la nomenclature d'activités. Ils sont ensuite agrégés vers des niveaux plus hauts au moyen d'autres pondérations, jusqu'au niveau d'agrégation le plus élevé (ensemble de l'industrie). Ainsi, les indices des prix à la production industrielle sont calculés pour l'ensemble et pour chaque branche de l’industrie.
· CAS IMPORTANT

De nombreux types de formules mathématiques sont proposés dans la théorie des indices statistiques. Toutefois, il convient de souligner que s’il n’existe pas une formule « magique » préférable aux autres, en toute circonstance, le choix de celle-ci peut avoir une influence considérable sur des questions pratiques, telles que la fréquence à laquelle les pondérations utilisées dans l’indice devraient être mises à jour. 

Si la révision des recommandations internationales concernant le calcul des indices (IPI, IPC, IPP, etc.) apporte des changements, notamment dans la méthode de calcul, les modes de pondération et l’enchainement des indices, il est important de noter que jusque-là, les méthodes de calcul reposent sur l’application des coefficients de pondérations fixes issues de l’année de base. Dans le cas d’indices à base fixe, il est recommandé d’actualiser ces coefficients au minimum tous les cinq ans.

Pour les indices chaînes, il est conseillé d’étendre vers un chaînage à deux niveaux :

· niveaux agrégés : pondérations tirées des comptes nationaux (année a-2, par exemple) ;

· niveau inférieur : un arbre de calcul qui suivrait les entreprises et séries-réponses (à partir des liasses fiscales si possibles)

Ces indices en chaine sont plus coûteux à mettre en œuvre contrairement aux indices de Laspeyres à pondérations fixes qui ne nécessitent des informations que pour la période de base. II faut prendre en compte le fait que la collecte de l’information auprès des entreprises et unités de production industrielle prend plus de temps et peut entraîner un retard important dans la publication de l'indice. A cet égard, le passage à cette nouvelle méthode pourrait avoir des répercussions sur le respect des délais de publication. Ainsi, face à ces difficultés il est proposé que le calcul de l’IPPI s’effectue à l’aide d’un indice de Laspeyres et que les pondérations soient actualisées tous les cinq ans.

Il peut être envisagé un indice de Laspeyres chaîné annuellement pour les pays produisant des comptes nationaux détaillés réguliers.

3.3. Les formules de calcul
Enchainement des calculs :

· pour chaque relevé de prix, un indice simple dit élémentaire est calculé ;
· au premier niveau d’agrégation on agrège l’ensemble des indices élémentaires 
[image: image2.wmf]i

t

I

 au sein du groupe de produits par des moyennes arithmétiques;
· les indices agrégés ainsi obtenus sont alors agrégés à leur tour et on remonte l’arborescence par des moyennes arithmétiques.

Encadré 1
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Encadré 2

III.3 Indices agrégés (sous branche, branche et ensemble)

Encadré 2
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QUATRIEME PARTIE : MAINTENANCE DES INDICES

4.1. Traitement des données manquantes

Pour assurer une bonne comparabilité des indices d’un trimestre à l’autre, il est nécessaire de travailler sur un échantillon fixe. Cela suppose qu’au moment de l’exploitation des données, toute l’information soit disponible. Or, tel n’est pas toujours le cas au moment de l’élaboration de l’indice.                                                                                         

Pour palier ce problème et améliorer ainsi la comparabilité des indices, toutes les données manquantes (non réponses partielles ou totales) doivent faire l’objet d’un traitement. Lorsque le prix d’un produit n’est pas observé, il se peut que l’on ait cessé de le produire ou qu’il ne soit plus disponible sous la même spécification et qu’il soit impossible de se le procurer pendant la période en cours. D’autres raisons peuvent également expliquer l’absence de prix, telles que le caractère saisonnier du produit.  

Il est important de faire une distinction entre les produits élémentaires selon qu’ils manquent de manière permanente ou temporaire. En effet, l’absence d’un produit élémentaire et de son prix est dite temporaire lorsqu’elle se produit durant le mois considéré, mais non durant les mois qui suivent. Le produit peut manquer parce qu’il fait l’objet d’une demande saisonnière ou parce qu’il y a pénurie ou pour d’autres raisons. 
4.1.1. Traitement des non réponses partielles

Lors d’une rupture temporaire de production, la collecte des données n’a pas lieu au moment du passage de l’enquêteur. Dans toute période de détermination des prix, il y aura des relevés mensuels de prix qui manqueront parce que les répondants tardent à produire leurs données ou pour toute autre raison. En général, la méthode d’imputation est utilisée dans le cas des données manquantes. 

Il est presque assuré que certains des prix manquants auront changé et, pour cette raison, les indices de prix sont susceptibles de révision pendant trois mois après la première publication des données mensuelles. Ce délai permet de tenir compte des données déclarées en retard, des corrections et des relevés des prix qui ne sont fournis que tous les trois ou six mois. On procède à une estimation du prix en appliquant le taux d’évolution des produits présents dans la sous branche.

Dans certains cas, le dernier relevé peut remplacer le relevé manquant ou bien il est procédé à une estimation en se basant sur d'autres renseignements. Le plus souvent, on reprend temporairement le dernier prix déclaré jusqu'à ce que le spécialiste des produits ait eu le temps d'obtenir des explications du répondant. Il est acceptable de reporter le dernier relevé de prix puisqu'un grand nombre de prix reste à peu près inchangé d'un mois à l'autre. 

Si cette rupture est constatée plus de deux mois consécutifs, la règle de remplacement adéquate pourrait être appliquée lors du troisième mois d’absence.  

4.1.2. Traitement des non réponses totales

C’est le cas où l’entreprise n’a pas répondu aux informations demandées.
S’il s’agit d’un abandon de la fabrication du produit de façon définitive, l’enquêteur signale la disparition du produit au responsable du service qui devra décider du choix de la méthode de traitement la plus adaptée. Dans ce cas, une estimation du prix ou du niveau de l’indice est effectuée à partir d’une série historique si celle-ci existe. Dans le cas contraire, on applique le même taux de croissance que celui obtenu à l’année de base (le taux de croissance entre les trimestres équivalents de l’année de base) à la production obtenue au trimestre précédent. Néanmoins, l’application de cette méthode doit tenir compte du vieillissement de l’année de base. 

L’hypothèse sous jacente à cette méthode d’estimation est que la structure des prix à la production entre les quatre trimestres est la même que celle de l’année de base où toutes les entreprises échantillonnées ont répondu.

4.1.3. Traitement des produits saisonniers

Le traitement des produits saisonniers doit être fait avec prudence. En effet, le prix des produits saisonniers peut refléter des phénomènes susceptibles de poser quelques problèmes lors du calcul de l’indice.  Généralement, il s’agit :

( d’une indisponibilité saisonnière : les produits sont indisponibles pendant certains mois chaque année. Dans ce cas, un certain nombre de questions se posent : que faire en ce qui concerne les mois manquants : faudrait-il imputer les prix ou appliquer des pondérations nulles ? Comment réintroduire les prix au début de la saison ? Comment traiter tout changement de qualité au début de la nouvelle saison ? 

  ( d’une variation du profil saisonnier d’une année à l’autre : la saison peut commencer parfois plus tôt et parfois plus tard. La question est de savoir à quel mois il faut commencer les relevés de prix, par exemple exactement le même mois chaque année, ou bien faut-il faire preuve de souplesse ? 

( d’un profil saisonnier faisant apparaître des mouvements de prix extrêmes : doit-on laisser les mouvements influer dans toute leur ampleur sur l’indice général des prix ? 

En général, ce sont les prix des produits du sous secteur  « transformation et conservation de fruits et légumes » ou « transformation et conservation de poissons, crustacés et mollusques » qui sont dépendants des conditions d’offre. Aussi, leur disponibilité est-elle saisonnière. Dans certains Etats (par exemple au Sénégal), l’activité d’égrenage de coton est saisonnière.

En pratique, les méthodes d’ajustement destinées à maintenir la pertinence et la continuité de l’indice sont : 

· l’imputation : cette manière de procéder doit permettre d’éviter le problème de la déformation des mouvements mensuels et réduire la variation par paliers de l’indice lorsque la nouvelle saison commence. Il est important que l’indice reflète pleinement l’écart de prix entre les mêmes mois de la nouvelle et de l’ancienne saison. Si tel n’est pas le cas, les mouvements annuels de l’indice des prix n’exprimeront pas correctement les variations des prix sur l’année. 

· l’utilisation de pondérations variables : comme pour les IPC, sauf rares exceptions, cette méthode est déconseillée. Lorsqu’il y a décalage entre l’année type et la réalité les résultats synthétiques deviennent rapidement aberrants.

4.2. Traitement du changement de qualité d’un produit

Lorsque, pour des raisons qui n’ont rien à voir avec le cours des saisons ou son cycle de vie, un produit vient à manquer, il arrive que le produit remplaçant soit de qualité différente et qu’on ne puisse plus comparer des produits homogènes. Les changements de qualité constituent un problème important pour les indices des prix à la production industrielle. Il y a changement de la qualité d’un bien ou d’un service lorsqu’une modification survient dans certaines, mais non dans la plupart de ses caractéristiques. Si un produit présente des modifications qui changent de façon significative sa qualité, il ne s'agit plus du même produit et les prix ne peuvent plus être comparés. Si, pour une raison quelconque, le produit de référence très spécifique pour une rubrique ne peut plus être suivi, il est remplacé en accord avec le déclarant, par un autre produit de référence à l'intérieur de la même rubrique.

Toutefois, le changement de qualité doit être évalué. L’évaluation du changement de la qualité consiste essentiellement à estimer la somme supplémentaire que le consommateur est prêt à payer pour les nouvelles caractéristiques de la nouvelle qualité. Le traitement des changements de qualité est l’une des principales difficultés auxquelles les experts-prix sont confrontés. Les difficultés résident notamment  dans l’estimation de la part du changement de qualité dans la variation du prix observé. 

Plusieurs méthodes d’ajustement aux changements de qualité sont utilisées. Elles sont regroupées en deux options, même si les terminologies peuvent varier d’un pays à un autre :

-  la première consiste à procéder à un ajustement explicite à la variation de prix observée, sur la base des différentes caractéristiques de l’ancienne et de la nouvelle qualité ;

- la seconde consiste à procéder à un ajustement implicite en faisant une hypothèse sur la variation pure de prix (sur la base, par exemple, des mouvements de prix observés pour les autres produits).
4.2.1.  Méthodes implicites d’ajustements aux changements de qualité

Dans le cas des ajustements implicites/imputés (ou indirects), pour comparer l’ancien produit et le produit remplaçant, on utilise un procédé de calcul où l’ampleur du changement de qualité et celle de la variation de prix proprement dit sont déterminés implicitement à partir des hypothèses inhérentes au procédé.

· Le recouvrement 

Cette méthode est utilisée lorsqu’on ne dispose d’aucune information permettant d’estimer l’effet d’un changement de la qualité sur le prix, mais qu’un produit remplaçant existe à la même période que l’ancien produit. La différence de qualité est supposée égale à l’écart de prix entre l’ancien produit et son remplaçant durant la période du recouvrement. Les ajustements de prix au changement de qualité peuvent être effectués en ajoutant à la période t (période où le changement a eu lieu) un montant fixe au prix de l’ancien produit ou en le multipliant (ce qui est généralement recommandé) par un ratio. Le ratio est utilisé comme indice de l’écart de qualité entre l’ancien produit et son produit remplaçant.
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Applicable si :

· l’ancien et le nouveau produit coexistent pendant une certaine période

· Les imputations

La méthode d’imputation (encore appelée dissemblable corrigé) est utilisée lorsqu’on ne dispose d’aucune information permettant d’estimer l’effet d’un changement de la qualité sur le prix. La variation de prix du produit manquant est estimée avec les variations de prix de tous les produits identiques ou plus ou moins semblables. 

La méthode d’imputation par la moyenne globale ou par la moyenne ciblée utilise les variations de prix d’autres produits pour estimer les variations de prix des produits manquants. Par exemple, les prix des produits manquants sont imputés en multipliant leurs prix à la période précédente par la moyenne géométrique des prix relatifs des produits appariés restants entre ces deux périodes. La série est prolongée en incluant les prix imputés dans la base de données. L’hypothèse faite est que les évolutions de prix sont similaires.
La méthode d’imputation par la moyenne des remplacements à qualité constante ne différe de la méthode d’imputation de la moyenne globale qu’en regard de la source du taux imputé de variation de prix de l’ancien produit à la période t+1. Plutôt que de recourir à la variation de l’indice de catégorie obtenue en utilisant tous les produits non manquants de la catégorie, le taux imputé de variation de prix repose sur des produits remplaçants de qualité constante. Cette méthode est considérée comme un perfectionnement de la méthode d’imputation de la moyenne globale parce que les variations imputées de prix sont fondées sur des produits qui, non seulement ont été remplacés, mais dont le prix de remplacement a bénéficié d’un ajustement de qualité, ou sur de nouveaux produits remplaçants que l’on estime directement comparables.

· La comparaison directe

La méthode de comparaison directe (ou remplacement en équivalence) repose sur le principe selon lequel si un autre produit est directement comparable, c’est-à-dire que l’on est en droit de présumer qu’il possède plus ou moins les mêmes caractéristiques que le produit manquant, son prix remplace alors celui de ce dernier. On suppose que tout écart de prix entre le nouveau et l’ancien produit est une variation de prix pur. La méthode du remplacement comparable exige que le répondant considère le produit remplaçant comme étant d’une qualité semblable à celle de l’ancien produit et que toute variation de prix soit indépendante de tout changement de qualité. La méthode du remplacement en équivalent est tributaire de l’efficacité des enquêteurs et, par conséquent, de la qualité des spécifications utilisées pour décrire les produits. Le recours à des produits dont les spécifications sont comparables et dont les prix ont été modifiés paraît fort recommandable.

	Biens
	t-2
	t-1
	t
	t+1
	ΔPq = 0
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	Produit 1 (ancien)
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	Produit 1 (nouveau)
	-
	(1500)
	1 750
	1 900
	

	Indice
	115
	115
	134,2
	145,7
	


Applicable si :

· une faible différence des qualités ;

· il n’y a pas informations additionnelles disponibles.

· Le chaînage

Dans le chaînage, on considère au contraire que toute la différence entre l’ancien produit et le nouveau est un effet qualité.

	Biens
	t-2
	t-1
	t
	t+1
	       ΔPq = 250



	Produit 1 (ancien)
	1 500
	1 500
	-
	-
	

	Produit 1 (nouveau)
	-
	(1 750)
	1 750
	1 900
	

	Indice
	115,0
	115,0
	115,0
	124,9
	


Applicable si :

· les qualités diffèrent beaucoup ;

· les informations additionnelles ne sont pas disponibles.

4.2.2. Méthodes explicites d’ajustements aux changements de qualité

Au titre des ajustements explicites, on effectue une estimation explicite de la différence de qualité, en s’appuyant généralement sur des informations extérieures. Le changement de qualité peut prendre la forme d’une modification des caractéristiques physiques du produit facile à quantifier, telle qu’un changement du poids, des dimensions, de la pureté ou de la composition chimique du produit. C’est le plus souvent simplifier à outrance que de supposer que la qualité d’un produit change en proportion de la taille de telle ou telle de ses caractéristiques physiques.

· Ajustement de la quantité

L’ajustement de la quantité est un des ajustements explicites les plus simples. On y a recours lorsque la taille du produit remplaçant diffère de celle du produit disponible. Dans certains cas, on dispose d’un étalon de quantité permettant de comparer les produits, par exemple le nombre d’unités dans un ensemble (nombre d’assiettes en papier ou de comprimés vitaminiques), le volume ou le poids (un kilogramme de farine, un litre d’huile) ou bien encore la taille (draps ou serviettes). Les ajustements de prix en fonction de la quantité peuvent être effectués à partir d’une règle de trois. Il arrive que ce calcul se fasse automatiquement dans la production de l’indice en convertissant tous les prix d’une catégorie à un prix par unité de taille, de poids ou de nombre. Cet ajustement est important. Par exemple, si l’huile alimentaire se vend aujourd’hui en bouteille de 5 litres plutôt que de 2,5 litres, il ne faut pas en conclure que les prix ont doublé.

Il convient de nuancer cette méthode en gardant la comparabilité des produits : si un fût de 200l d’huile peut éventuellement être comparé à deux bidons de 100 l, il ne peut être assimilé à 100 bouteilles de 2l. 

 Exemple N°6 : Ajustement de la quantité


· Différence des coûts de production ou d’option

La méthode explicite d’ajustement aux changements de qualité basée sur les différences des coûts de production consiste à ajuster le prix d’un produit ancien d’un montant égal aux coûts des caractéristiques supplémentaires du nouveau produit. Le changement de qualité est mesuré par la variation estimée des coûts de production des deux qualités. L’indice des prix à la production industrielle étant axé sur la production, le coût de production est le critère approprié pour les ajustements de prix au changement de qualité, au moment où c’est le coût d’option qui est recommandé pour l’IPC. Les estimations peuvent être faites, si nécessaire, en consultation avec les producteurs des biens concernés. Toutefois, il convient de mentionner que cette méthode n’est appliquée que si les modifications constatées prennent la forme d’un changement relativement simple des caractéristiques physiques du bien. Les ajustements à partir du coût d’une option peuvent être rapprochés des ajustements basés sur la quantité, à cela près que, au lieu de la simple taille, c’est une toute autre caractéristique qui s’ajoute à la quantité du produit.

Exemple N°7 : Ajustement des coûts de production ou d’option


· Avis d’experts

Il peut être utile de recourir à l’avis d’experts lorsque les produits sont très complexes et que l’on ne peut se prévaloir d’autres méthodes. Demander l’avis d’experts est un autre moyen de traiter des changements de qualité plus complexes ou plus subtils. Cette méthode est particulièrement pertinente lorsqu’on ne dispose pas des connaissances ou de l’expertise requises pour mesurer toute l’importance des changements survenus, au moins lorsqu’ils se produisent pour la première fois. Il convient alors d’indiquer aux experts la nature de l’estimation requise, de faire appel à plusieurs experts et, autant que faire se peut, de faire en sorte qu’ils proviennent de milieux différents. 

Ces experts peuvent être de l’entreprise enquêtée elle-même (pratique canadienne).

	Biens
	t-2
	t-1
	t
	t+1
	ΔPq = 250




	Produit 1 (ancien)
	1 750
	1 750
	-
	-
	

	Produit 1 (nouveau)
	-
	2 000
	2 000
	2 100
	

	Indice
	110
	110
	110
	115,5
	


Dans l’exemple, l’expert estime que la différence due à la qualité est de 250.

Applicable si :

· une autre méthode n’est applicable ;

· un expert connaissant le marché et le produit est disponible.

· Méthode hédonique

L’approche hédonique de l’ajustement de la qualité est un prolongement de la méthode explicite d’ajustement aux changements de qualité basée sur les différences de coûts de production ou d’option, ainsi que celle de l’ajustement de la quantité. Elle est fondée sur des méthodes économétriques afin d’estimer l’impact que les changements de caractéristiques observés d’un produit peuvent avoir sur son prix. Selon cette méthode, les prix du marché d’un assortiment de qualités et de modèles différents font l’objet d’un calcul de régression sur les caractéristiques économiques et physiques considérées comme les plus importantes pour chaque modèle. Il convient de signaler que la méthode exige un élargissement de l’ensemble des données, celui-ci devant inclure les valeurs des caractéristiques qualitatives influant sur les prix de chaque produit. L’approche hédonique exige que, pour chaque modèle, des données soient recueillies pour toutes les caractéristiques influant sur le prix. Lorsque les caractéristiques sont des attributs qui ne peuvent être quantifiés, elles sont représentées par des variables de substitution. Les coefficients de régression mesurent les effets marginaux estimés des diverses caractéristiques sur les prix des modèles, et peuvent donc être utilisés pour évaluer les effets des changements survenus sur ces caractéristiques, c’est-à-dire les changements de qualité, au cours du temps.

En somme, les ajustements de prix dus aux différences de qualité ne se réduisent pas à l’application systématique des mêmes méthodes d’ajustement au prix d’un groupe de produits donné. Diverses méthodes ont été proposées ci-dessus. Certaines d’entre elles sont mieux adaptées à certaines catégories de produits. 

Pour effectuer des ajustements de qualité satisfaisants, il faut bien comprendre le fonctionnement du marché de la consommation, connaître les caractéristiques technologiques des activités de production et avoir accès à diverses sources de données. Il faut aussi accorder une attention particulière aux catégories de produits dont les pondérations sont relativement élevées et où les substitutions de produit sont fréquentes. Certaines des méthodes sont relativement complexes et exigent des connaissances approfondies. Pour obtenir des ajustements de qualité, on doit procéder de manière graduelle et produit par produit. Ces mises en garde ne doivent cependant pas servir d’excuse pour ne pas avoir à estimer les ajustements de prix dus aux différences de qualité. La structure institutionnelle de l’INS et son niveau de financement pèsent sur le choix des méthodes d’ajustement de la qualité.

Lors de modifications dans l’échantillon d’entreprises ou de produits, les méthodes utilisées varient selon la nature et l’importance des modifications qui peuvent aller du simple remplacement d’un produit dans une transaction-témoin à de profonds changements affectant la majorité des transactions équivalentes de l’échantillon. Dans le cas d’un simple remplacement de produit-témoin, un raccord d’indice est opéré. Lors de profonds changements, il faut envisager de changer toute la base.  Pour assurer un suivi des prix, il est indispensable de séparer « l’effet qualité » de la variation de prix. 

Dans le cas d’un changement de base, un nouvel échantillon d’entreprises et de produits est construit. Cette option entraîne une refonte complète de la base et s’accompagne alors des principales étapes de la préparation de l’enquête. Les modifications portent sur la liste des entreprises de l’échantillon et des produits qui est revue en fonction des modifications intervenues dans les structures industrielles et un nouvel ensemble de coefficients de pondération est établi pour la nouvelle année de base.

4.3. Remplacement d’un produit

Les règles de calcul pour remplacer un produit dans le cadre de l’IPC s’appliquent également pour déterminer le prix fictif du nouveau produit à la période de base. En effet, un produit doit être remplacé lorsque la production est abandonnée définitivement par l’entreprise ou lorsque le produit manque durant trois mois consécutifs.

Le produit remplaçant doit être :

- un produit équivalent dans la même entreprise ou unité de production ;

- à défaut, le même produit ou un équivalent dans une autre unité de production du même type ;

- à défaut, un produit différent dans la même unité de production ;

- à défaut, un produit différent dans une autre unité de production.

On distingue plusieurs cas possibles : 

 ► Le produit peut être remplacé par un produit suffisamment proche.

Dans ce cas, le prix de base du nouveau produit est considéré comme égal au prix de base de l’ancien produit.

 ► Le produit à remplacer appartient à une variété hétérogène
.      

Dans ce cas, un prix de base pour le nouveau produit doit être déterminé. La méthode dite de la « variable privilégiée », est appliquée pour calculer le prix fictif du nouveau produit à la période de base. Le prix de base du nouveau produit est calculé en tenant compte de la proportionnalité admise, de la façon suivante :

                                                                                         Valeur de la variable privilégiée

Prix fictif                                Prix réel                               du nouveau produit

du nouveau produit       =    de l’ancien produit       x       __________________________

à la période de base             à la période de base              Valeur de la variable privilégiée

                                                                                              de l’ancien produit

La variable privilégiée peut être le poids, le volume, la puissance, etc.

► Le produit à remplacer appartient à une variété hétérogène et  le produit de remplacement n’est pas jugé suffisamment proche de l’ancien.

Les produits de cette variété peuvent être classés en groupes « homogènes » en  utilisant les caractéristiques de ces produits, de telle sorte que les prix des produits d’un même groupe soient voisins. Dans ce cas, un prix de base doit être déterminé pour le nouveau produit. Pour calculer le prix fictif du nouveau produit à la période de base, la méthode dite « des classes d’équivalence » est appliquée. Le prix de base du nouveau produit est considéré comme égal au prix moyen de base des produits de la classe à laquelle appartient le nouveau produit.

Prix fictif du nouveau produit à la période de base = Prix moyen réel des produits de la même classe à la période de base.

 ► Le produit à remplacer appartient à une variété hétérogène et le produit de remplacement n’est pas jugé suffisamment proche de l’ancien.

La hausse des prix, depuis la période de base, de l’ancien produit peut s’appliquer au nouveau produit. Dans ce cas, un prix de base doit être déterminé pour le nouveau produit. Pour calculer le prix fictif du nouveau produit à la période de base, la méthode dite « décentralisée » est appliquée. Le prix à la période de base du nouveau produit est calculé en enchaînant les variations du nouveau produit à celles de l’ancien produit, en négligeant la variation inconnue due uniquement à la substitution :

           Prix fictif                             Prix réel                              Prix du nouveau produit

           du nouveau produit  =        de l’ancien produit   x      _________________________ 

           à la période de base        à la période de base              Dernier Prix de l’ancien produit

4.4. Apparition de biens nouveaux

Pour conserver aux indices de prix à la production leur caractère de représentativité, des biens nouveaux sont introduits dans l’échantillon. Dans ce cas, un prix de base doit être déterminé pour le nouveau produit. La méthode dite « décentralisée » est appliquée  pour le calcul du prix de base fictif du bien nouveau. Le bien nouveau est introduit dans l’échantillon lorsque sa diffusion est suffisamment importante sur le marché. Pour calculer le prix de base fictif, un produit suffisamment proche du nouveau, mais existant à la période de base, est recherché. Il est admis que, si le nouveau produit avait existé à la période de base, son prix aurait évolué comme celui du produit existant. Une nouvelle répartition des pondérations au sein de la sous branche doit être opérée.

   Prix fictif                                  Prix réel                           Prix du nouveau produit

   du nouveau produit    =         du produit existant      x     __________________________

  à la période de base              à la période de base            Dernier Prix du produit existant

4.5. Prise en compte du changement intervenu dans le tissu industriel

L’évolution de l’économie, issue de la dynamique des entreprises et des restructurations industrielles peut modifier la représentativité de l’échantillon des entreprises suivies. Cette situation peut être liée notamment à la restructuration des entreprises privées ou publiques. De nouvelles entreprises industrielles peuvent apparaître du fait des nouveaux avantages offerts dans le code des investissements pour attirer des investisseurs étrangers. Dans le même temps, certaines entreprises peuvent être fermées et la couverture de l’échantillon ne peut plus être assurée du fait de la disparition de certains produits. A cet égard, l’actualisation de l’échantillon des entreprises suivies, des produits et des pondérations s’impose. Elle permettra de maintenir la représentativité de l’échantillon pour refléter au mieux le comportement du tissu industriel. 

4.5.1. Cas de disparition d’un produit figurant dans l’échantillon 

Il est important de noter que la disparition d’un produit figurant dans un échantillon peut être temporaire ou définitive. La disparition temporaire peut résulter soit d’une difficulté d’approvisionnement en matière première pour produire le bien, soit d’un phénomène saisonnier, ou d’une panne technique des installations, etc. Dans ce cas, les méthodes pour le traitement des non réponses peuvent être appliquées. En revanche, lorsque la disparition du produit est définitive, ce qui peut résulter d’une cessation des activités de l’entreprise ou de l’arrêt de la production de ce bien par l’entreprise, il faut appliquer la méthode de repondération. Elle consiste à répartir la pondération du produit qui a disparu entre les autres  de la même sous branche.

4.5.2. Cas de changement d’activités par les entreprises échantillonnées

Un changement d’activités peut intervenir lorsque l’entreprise n’est plus capable de s’adapter aux évolutions futures pour fabriquer des produits compétitifs et innovants sur le marché. Le changement d’activités peut également résulter de l’importance de plus en plus grande de l’une des activités secondaires au détriment de l’activité principale. Dans tous les cas, lorsqu’il y a changement d’activités, il faudrait d’abord s’assurer que la production de ce bien continue d’être réalisée par l’entreprise. Lorsque cette production n’est plus réalisée par l’entreprise, c'est-à-dire que le changement d’activités de l’entreprise a entraîné la suppression de la production du bien suivi, il faudrait alors procéder à la clôture de la série réponse (éventuellement la laisser extrapoler par la série de base jusqu’à la fin de la base en cas de Laspeyres base fixe).

4.5.3. Cas de fusion, d’absorption, de dissolution ou de scission d’entreprises échantillonnées

La fusion est l'opération par laquelle deux sociétés se réunissent pour n'en former qu'une seule, soit par création d'une société nouvelle, soit par absorption de l'une par l'autre. Une société, même en liquidation, peut être absorbée par une autre société ou participer à la constitution d'une société nouvelle par voie de fusion. La fusion entraîne une transmission du patrimoine de la ou des sociétés qui disparaissent du fait de la fusion, à la société absorbante ou à la société nouvelle. Lorsqu’il s’agit d’une dissolution ou d’une scission, l’entreprise initiale est divisée en de nouvelles entreprises. La prise en compte du changement intervenu dans le tissu industriel, notamment la fusion, l’absorption, la dissolution ou la scission se fait en combinant les méthodes de repondération ou de remplacement du produit selon qu’il y a continuité ou non de la production de bien.  Deux cas sont à retenir :

· Laspeyres base fixe : on maintient la pondération des séries-réponses, on change seulement « l’étiquette » désignant l’entreprise ;

· Laspeyres chaîné : on doit veiller à la maintenance annuelle des pondérations des séries (qui doivent être rattachées aux nouvelles entreprises). 

CINQUIEME PARTIE : PUBLICATION DE L’IPPI

5.1.  Périodicité et délai de diffusion

La périodicité désigne la fréquence avec laquelle les données sont établies et diffusées. La périodicité d’une donnée est déterminée par des facteurs tels que la facilité avec laquelle les observations peuvent être faites (ou les données établies) et les besoins analytiques. Selon la catégorie, la fréquence prescrite peut être quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle ou annuelle. 

Le délai de diffusion est le délai écoulé entre la fin de la période de référence (ou une date de référence) et la date de diffusion des données. Il dépend de multiples facteurs, dont certains sont liés à l’organisation du travail, comme par exemple le temps nécessaire au traitement des données et à l’établissement des statistiques, à la préparation des commentaires d’accompagnement et à leur diffusion. 

Le choix de la périodicité et du delai de diffusion dépendra de la rapidité de la collecte de l’information. Il est conseillé de débuter avec une périodicté trimestrielle et délai de 45 jours après le trimestre sous revue. Cette périodicité et ce délai pourront être réduits graduellement en fonction des performances qui seront réalisées dans la collecte de l’information. L’IPPI étant un indicateur important du diagnostic conjoncturel, il importe que sa publication et sa diffusion obéissent à une pratique et politique rigoureuses. La note de l’IPPI doit être :

· accessible et disponible à tous les utilisateurs en même temps ;

· paraître en fonction d’un calendrier annoncé à l’avance ;

· assortie d’une brève explication méthodologique.

La publication et la diffusion doivent être faites largement en direction des utilisateurs (administrations nationales, médias nationaux, organismes internationaux, etc.). Les indices doivent être présentés selon la nomenclature des activités et des produits des Etats membres d’AFRISTAT (NAEMA et NOPEMA version révisée).

5.2.  Format de publication de l’indice des prix à la production industrielle

Les indices sont présentés dans un tableau selon la division de la nomenclature révisée des activités et produits des Etats membres d’AFRISTAT :

- les industries agroalimentaires (10) ;

- les industries extractives (extraction de charbon, de lignite, de pétrole brut, de gaz naturel, de minerais métalliques) (05-07);

- les autres activités extractives (08) ;

- les industries de fabrication  de boissons (11) ;

- les industries de fabrication de produits à base de tabac (12) ;

- les industries de fabrication de textiles (13) ;

- les industries de fabrication d'articles d'habillement (14) ;

- le travail du cuir ; fabrication d'articles de voyage ; fabrication de chaussures (15) ;

- le travail du bois et fabrication d'articles en bois (à l'exception des meubles) ou de vannerie (16) ;

- les industries de fabrication de papier, de carton et d'articles en papier ou en carton (17) ;

- l’imprimerie et la reproduction d'enregistrements (18);

- le raffinage pétrolier, cokéfaction (19) ;

- les industries de fabrication de produits chimiques (20) ;

- les industries de fabrication de produits pharmaceutiques (21) ;

- les industries de fabrication de produits en caoutchouc ou en matières plastiques (22) ;

- les industries de fabrication d'autres produits minéraux non métalliques (23) ;

- les industries de métallurgie, de fonderie (24) ;

- les industries de fabrication d'ouvrages en métaux ; travail des métaux (25) ;

- les industries de fabrication  des produits informatiques, électroniques et instruments d'optique (26) ;

- les industries de fabrication d'équipements électriques (27) ;

- les industries de fabrication de machines et d'équipements n.c.a (28);

- les industries de construction de véhicules automobiles (29) ;

- les industries de fabrication d'autres matériels de transport (30);

- les industries de fabrication de meubles (31);

- les autres activités de fabrication n.c.a (32) ;

- les industries de réparation et installation des machines et équipements (33) ;

- les industries de production et de distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et air conditionné (35) ;

- les industries de captage, traitement et distribution d'eau (36) ;

- les industries de traitement des eaux usées (37).

Ils pourraient être publiés selon le regroupement suivant :

· les industries extractives (05-09) ;

· les industries alimentaires (10 – 12) ;

· les industries textiles et du cuir (13 – 15) ;

· les industries de bois (16) ;

· les industries du papier et du carton (17 – 18) ;

· les industries chimiques (19 – 22) ;

· les  industries des matériaux de construction (23) ;

· les industries mécaniques (24 – 33) ;

· les industries de production d’énergie (35 – 38) ;

· les autres industries manufacturières (.

Ce tableau doit comporter :

· les indices du mois ;

· les indices des mois précédents de l’année en cours ;
· les indices du même mois de l’année précédente ;
· les variations entre le mois courant et le mois précédent ;
· les variations entre le mois courant et celui de la période correspondante de l’année précédente ;
· le rapport des indices moyens des mois de l’année en cours par rapport à ceux de la période correspondante de l’année précédente. 

La note de l’indice des prix à la production industrielle doit comporter : 

( Un avertissement sous forme d’encadré pour donner les informations générales sur l’indice (l’année de base, la couverture de l’indice, la nomenclature utilisée, la périodicité et les délais de publication) ;

( Une analyse de la variation mensuelle de l’indice d’ensemble des prix à la production industrielle : il s’agit dans cette partie, de donner l’évolution de l’indice d’ensemble des prix et les différentes branches qui ont contribué à ce résultat. Il faut également préciser la variation annuelle de l’indice et le rapport des indices moyens des mois de l’année en cours, par rapport à ceux de la période correspondante de l’année précédente. L’analyse sera suivie du graphique de l’évolution de l’indice d’ensemble.

(  Une analyse par secteurs d’activités : pour chaque branche, il faudrait analyser l’évolution de l’indice branche selon les différentes sous branches qui la composent. Une place importante sera accordée aux facteurs explicatifs des évolutions. La variation annuelle est également à préciser. Chaque analyse devra être suivie de graphiques.
(  Le tableau des indices
Il est également utile de préciser les conditions d’abonnement à la publication et les contacts nécessaires pour ceux qui désirent obtenir de plus amples renseignements. 

5.3.  Statut de l’indice

Le statut des indices publiés doit être précisé. En effet, les indices des prix à la production peuvent être révisés à intervalles réguliers. Pour ce faire, les révisions devront s’effectuer selon un calendrier bien établi et diffusé au public. Lorsque des révisions doivent être effectuées en dehors du cycle prévu, du fait d’erreurs par exemple, elles doivent être portées à la connaissance du public. Chaque diffusion de l’indice est susceptible de révision pendant trois (3) mois. 

SIXIEME PARTIE : GESTION DE LA QUALITE DE L’IPPI

La gestion de la qualité de l’IPPI est indispensable pour répondre au besoin des utilisateurs et pour assurer la comparabilité dans le temps et dans l’espace. Le contrôle de qualité du processus de production constitue le domaine prioritaire dans lequel les INS doivent s’atteler étant donné que celui-ci comporte de grands risques en raison de la complexité du processus et des conséquences que peut avoir toute erreur de l’indice. Il est donc fondamental de mettre en place un système de gestion de la qualité qui garantit que les données obtenues, les processus permettant de les obtenir, l’élaboration des politiques et les stratégies qui les sous-tendent sont gérés de façon efficace et cohérente.

6.1. Qualité de la collecte et de la saisie des données   

La collecte de l’information est une phase clé dans le processus de production de l’IPPI, sans laquelle rien ne peut se faire. L’INS doit disposer d’un personnel d’enquête bien qualifié, disponible et dévoué. Les enquêteurs doivent avoir une bonne connaissance de l’environnement des entreprises échantillonnées et des événements économiques qui pourraient avoir une influence sur l’évolution des prix. L’un des moyens de suivre le travail des enquêteurs consiste à demander à des contrôleurs de les accompagner de temps à autre durant leur relevé ou de contrôler à postériori les données recueillies. Le rôle du contrôleur serait donc de veiller à ce que l’enquêteur suive les procédures et les instructions établies et collecte les prix avec compétence. Lorsqu’il relève une erreur, il doit la corriger et en profiter pour donner des conseils à l’enquêteur. La qualité de la collecte et de la saisie peut être mesurée par :

- le taux de couverture des entreprises de l’échantillon ;

- le taux de fiabilité des données collectées à travers les contrôles de validité ;

- le respect des délais de réponse ;

- l’évaluation de la compétence des enquêteurs (par exemple fixer le nombre d’erreurs de prix par produit contrôlé). Cette évaluation mettra en évidence les enquêteurs incompétents ou les entreprises réticentes ;

- pourcentage de produits hors fourchette (définir une fourchette des valeurs maximale et minimale observées pour chaque produit). 

6.2. Gestion des besoins des utilisateurs
Il pourrait être intéressant de mettre en place un processus de consultation structurée et périodique des utilisateurs. Les utilisateurs pourraient être consultés ou informés sur certains aspects des données (utilité de l’IPPI, le niveau de détails de publication, la périodicité, etc.) au moyen d’enquêtes, de lettres d’information ou de séminaires, ou en sollicitant activement leurs commentaires (par exemple en leur communiquant une adresse électronique). Les milieux universitaires, la presse, les représentants du secteur privé, etc., qui sont des utilisateurs peuvent être consultés pour se prononcer sur leurs besoins et nouvelles orientations.  

6.3. Coordination 

Il est important qu’il y ait une bonne collaboration entre les différentes structures qui produisent des informations statistiques. Pour ce faire, il faut : 

- instituer des rencontres périodiques afin d’assurer une bonne compréhension des besoins des uns et des autres et d’éviter les conflits  qui pourraient éventuellement naître ;

- assurer la collaboration d’experts extérieurs pour évaluer les méthodologies statistiques et les systèmes d’établissement.

Il est également important que le retour d’information soit assuré auprès des entreprises. Par exemple, une note de synthèse de la publication de l’IPPI pourrait être envoyée systématiquement à toutes les entreprises de l’échantillon. L’objectif visé à travers ce retour d’information est entre autres, de mettre les chefs d’entreprises en confiance par rapport au secret statistique, de leur faire prendre davantage conscience de l’importance de la qualité des statistiques.

6.4. Gestion de la performance, de la formation et du perfectionnement

Il est important d’appliquer un système de gestion de la performance aussi bien aux individus qu’aux structures administratives. La gestion de la performance doit être un processus continu conçu pour améliorer les résultats du travail en se concentrant sur ce qu’accomplit effectivement le personnel plutôt que sur les efforts qu’il déploie. Ce processus doit faire le lien entre les objectifs des individus, ceux de l’équipe en charge de la production de l’IPPI et ceux de l’INS dans son ensemble, de sorte que les programmes de travail soient réalisés et que tous les agents sachent ce qu’ils font et pourquoi ils le font. Le système de gestion de la performance doit fixer des objectifs clairs de suivi et d’évaluation, favoriser les retours d’information sur la performance et aider à déterminer les besoins de perfectionnement des individus. 

Il est utile de définir les besoins en formation et en perfectionnement des agents et de les réaliser. Une formation efficace contribue à motiver le personnel et à lui donner les moyens de produire un IPPI de bonne qualité. Sous sa forme la plus simple, elle donne des notions de base sur la nature et l’usage de l’indice et sa méthode de calcul. Le responsable en charge du calcul de l’IPPI peut se rendre de temps à autre sur le terrain pour prendre part à la collecte des prix, ou tout simplement observer. Ainsi, il sera plus sensible aux problèmes pratiques que pose la collecte et appréhendera mieux les données.

· CAS IMPORTANT 

Les dimensions essentielles du cadre d’évaluation de la qualité des données de l’indice des prix à la production du Fonds Monétaire International sont :

· l’assurance d’intégrité : cette dimension repose sur le respect du principe d’objectivité dans la collecte, le traitement et la diffusion des statistiques. Cette notion recouvre les dispositions institutionnelles visant à assurer le professionnalisme dans les pratiques et politiques d’établissement des statistiques, la transparence et les normes déontologiques. Cette dimension se compose des trois éléments suivants :

- le professionnalisme ;

- la transparence ;

- les normes déontologiques.

· la rigueur méthodologique : cette dimension relève du principe selon lequel la production de statistiques doit reposer sur une base méthodologique rigoureuse, ce qui peut être assuré par l’application de normes, principes ou bonnes pratiques acceptés au niveau international. Cette dimension est nécessairement spécifique à chaque ensemble de données, différentes méthodologies étant applicables aux différents ensembles. Elle se compose de quatre éléments :

- les concepts et définitions ;

- le champ d’application ;

- la classification/sectorisation ;

- la base d’enregistrement.

· l’exactitude et la fiabilité : cette dimension se rapporte au principe selon lequel les données produites donnent une image adéquate de la réalité économique. Cette dimension est spécifique à chaque ensemble de données et reflète la spécificité des sources et de leurs traitements. Les cinq éléments de cette dimension sont :

- les données de base ;

- la vérification des données de base ;

- les techniques statistiques ;

- l’évaluation et validation des résultats intermédiaires et des produits statistiques ;

- les études de révision.

· l’utilité : cette dimension est liée au principe selon lequel les statistiques doivent être diffusées selon une périodicité appropriée et dans des délais raisonnables, être cohérentes entre elles et avec d’autres ensembles de données et être soumises à une politique de révision régulière. Cette dimension se compose des trois éléments suivants :

- la périodicité et les délais de diffusion ;

- la cohérence ;

- les politiques et pratiques de révision.

· l’accessibilité : cette dimension repose sur la nécessité de veiller à ce que les données et métadonnées soient présentées de manière claire et intelligible et soient facilement disponibles sur une base impartiale, que les métadonnées soient à jour et pertinentes et que des services de soutien prompts et compétents soient disponibles. Cette dimension comporte trois éléments :

- l’accessibilité des données ;

- l’accessibilité des métadonnées ;

- l’assistance aux utilisateurs.
Pour les détails sur les normes de qualité, se référer au document du FMI : « cadre d’évaluation de la qualité des données (CEQD)» ou DQAF (data quality assessement framework) en anglais.

SEPTIEME PARTIE : ADDENDUM AU MANUEL DE L’IPPI

7.1. INDICES DES PRIX A LA PRODUCTION DES SERVICES AUX ENTREPRISES (IPPSE)

7.1.1. Définition et principes généraux
Les indices des prix à la production des services aux entreprises (IPPSE) sont destinés à retracer les mouvements de prix qui reflètent les conditions d'offre et de demande sur le marché intérieur des services. Ils sont utiles pour l'analyse de la conjoncture macroéconomique et le suivi des pressions inflationnistes. Ils servent de déflateur de la valeur des services dans la mesure de la production en volume
. Les indices des prix à la production de services aux entreprises sont également utiles à la communauté des affaires pour évaluer les marchés particuliers. Les mesures de la production de services en volume de différentes périodicités sont donc essentielles pour l'analyse économique. 
L’indice des prix à la production des services aux entreprises couvre les services destinés à toutes les utilisations : consommation intermédiaire, consommation finale et exportations. Toutefois, du fait de la destination particulière de ses services, qui s’adressent principalement aux entreprises, c’est l'utilisation en consommation intermédiaire qui domine. Ce guide se limite en effet uniquement aux activités de services qui sont principalement destinées à l'usage des entreprises. Les services principalement destinés à la consommation des ménages sont en grande partie déjà couverts par les indices des prix à la consommation (IPC). Il est recommandé à terme de combiner IPC et IPPSE pour bâtir un système complet d’indices de prix dans les services.

La méthodologie de compilation de l’IPPI s’applique dans les grandes lignes à l’indice des prix à la production des services aux entreprises (IPPSE). En effet, les IPPSE s’intéressent aussi à la production des entreprises. La différence essentielle provient de l’unité d’observation qui est matérielle (biens) dans le cas des IPPI et immatérielle (services) en ce qui concerne les IPPSE. Ainsi, les méthodes de détermination des pondérations, de calcul des indices et de traitement des changements de qualité abordées dans l’IPPI ne seront pas repris ici.
7.1.2. Désignation des produits de services 

La production de services est souvent difficile à identifier même sur le plan purement théorique, et plus encore à mesurer de façon fiable. Par exemple, les services sont souvent uniques et doivent être en conséquence traités comme de nouveaux produits (par exemple, divers services de conseil), ou ils peuvent être adaptés ou regroupés de différentes manières pour des utilisateurs distincts.

C’est pour cette raison qu’une étape très importante est l’identification du service. Il importe d'établir, au début du processus de développement des IPPSE, des contacts avec les organisations professionnelles et autres associations qui travaillent dans cette activité. Tout d'abord, les associations ou les organisations peuvent être en mesure de permettre aux statisticiens d'obtenir une meilleure compréhension de l'activité en fournissant un aperçu des catégories des services possibles et domaines d'activité et des problèmes susceptibles d'être rencontrés dans la compilation des IPPSE. Ils peuvent également fournir de l'aide à la rédaction de spécifications de services et en fournissant un cadre plus détaillé d'échantillonnage. Les organisations professionnelles ont souvent de bonnes relations avec les entreprises. Elles peuvent aider à motiver les entreprises à participer aux travaux et aider à trouver des personnes ressources dans les entreprises individuelles.

7.1.3. Population cible de l’enquête

Les entreprises à enquêter pour les prix de services aux entreprises appartiennent sections suivantes de la NAEMA rev1 : section E (Production et distribution d'eau, assainissement et traitement des déchets et dépollution), section H (Transports et entreposage), section J (Services d’information et de communication), section L (Services immobiliers), section M (Services professionnels, scientifiques et techniques), section N (Activités de soutien et de bureau) et section S (Autres services). Une description de ces sections est faite en annexe 1 et le détail dans la NAEMA rev1.
La sélection des branches de services dans un pays est faite en tenant compte de différents critères : la taille des branches, la vitesse des changements techniques qui est susceptible d'affecter la mesure des prix, le besoin de la comptabilité nationale d'avoir dès que possible des déflateurs précis (c. à d. utilisation d’une méthode donnée à la place d'autres méthodes) et la tendance économique dans certaines branches de services dont les prix sont moins réglementés de nos jours.
7.1.4 Champ de l’enquête

Les prix collectés sont ceux des services sur le marché intérieur des entreprises ayant une activité dans les branches décrites dans les sections E, H, J, L, M et N de la NAEMA Rév1. Le champ ne concerne pour le moment que les services rendus aux entreprises. Cependant, ce champ sera étendu progressivement aux services rendus à la fois aux ménages et aux entreprises. Le choix se fera parmi les entreprises dont la somme des chiffres d’affaires sur le marché intérieur représente 60 à 80 % de la branche.
7.1.5. Méthodes de relevé de prix
Selon le service, la méthode de collecte de prix n’est pas unique ou figée dans le temps. 

On a les cas suivants :

1) le service est clairement identifié et le prix observé : les méthodes de relevé appropriées sont celles basées soit sur :

i. les prix des services récurrents ;

ii. les contrats fictifs ;

iii. les prix des valeurs unitaires.
2) le service est clairement identifié et le prix estimé : les méthodes de relevés appropriées sont celles basées soit sur :
i. les prix recomposés

ii. le pourcentage de l’assiette (commission sur assiette).
3) le service est clairement identifié et le prix est virtuel : la méthode de relevé appropriée est celle basée sur les contrats fictifs.

4) le service est relié à une unité de temps : le prix collecté est relié à des unités temporelles. 

Le graphe 1 ci-après donne un aperçu des différents types de relevés.
Graphe 1 : Les différents types de relevés de prix
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Remarque : le type de relevé contrat fictif est entièrement rattaché au groupe de services clairement identifiés. Toutefois, si le nombre d'heures de travail est utilisé comme principale partie du modèle de tarification et que celles-ci sont censées rester les mêmes par rapport à la période précédente, alors il serait classé comme méthode fondée sur les unités de temps.

1. Prix des services récurrents

L'utilisation directe des prix des services récurrents, représente l'utilisation idéale des prix de transactions réelles des mêmes produits de service dans les périodes d'enquête successives. Le cas particulier est le catalogue de tarifs : c’est l'utilisation des prix dans les contrats à long terme pour la livraison répétée du même ou d'un service très similaire à de nombreuses périodes d'enquête. Quand ils sont appliqués et quand il n’y a pas de rabais importants, il faut suivre alors les taux de rabais en plus. Quand le contrat dure trop longtemps (ingénierie sur 3 ans), cela ne marche pas. Il est bon de suivre un certain nombre de contrats représentatifs.
2. Prix des valeurs unitaires

Dans la méthode des prix des valeurs unitaires, les prix introduits dans l’indice sont estimés à partir de la valeur globale et des « quantités » (à bien définir). En principe, la méthode n'est appropriée que dans les cas où les services sont suffisamment homogènes et les quantités identifiées consensuellement. Parfois, cependant, il peut être considéré comme la meilleure option également dans les cas où l'exigence d'homogénéité est moins bien respectée. Par exemple, l'évolution du marché pourrait être très forte et/ou les prix excessivement volatils. Dans une telle situation, toute autre méthode de collecte est difficile ou trop coûteuse à mettre en œuvre.

Il faut noter que la méthode « prix des valeurs unitaires » est limitée aux cas où les observations de prix se réfèrent directement à la production de services. Les cas où les valeurs unitaires sont appliquées à l'estimation des taux horaires sont couverts dans la méthode « relevés basés sur le temps de travail». En outre, dans la méthode de prix des composantes, quelques sous-composantes pourraient être fondées sur des valeurs unitaires.

Exemple: les télécommunications (le prix mesuré est un chiffre d’affaires/nombre de minutes pour la téléphonie), la publicité (prix de la pub/minute à la TV ou à la radio ou prix de la pub/page dans les magazines mais à ajuster sur l’audience, car la vraie « quantité » est en fait le nombre de téléspectateurs/auditeurs/lecteurs exposés à cette publicité, combiné avec le temps et l’attention qu’ils auront pu y prêter), les services de  nettoyage : prix par m².

Cependant l’homogénéité des valeurs unitaires peut se dégrader avec le temps. Et la mesure des quantités peut prendre du temps.

3. Prix des composantes

La méthode des prix des composantes se caractérise par l'utilisation d'un certain nombre de prix observés de manière indépendante des composantes de sortie. Le prix à inscrire sur un indice des prix est la somme (pondérée ou non pondérée) des prix des composantes. 

Par exemple, le tarif d’une minute communication téléphonique sur appareil fixe peut être décomposé comme étant la moyenne (pondérée ou non) des appels en temps plein, heure creuse ou nuit, mais aussi selon les destinations, etc.

4. Relevés basés sur le pourcentage des frais

La méthode des relevés basés sur le pourcentage des frais (commission sur assiette) n'est applicable que si le mécanisme de tarification des prix est basé sur un pourcentage de la valeur liquidative (ou prix de certains biens ou services) auquel le service est connecté. Dans cette méthode, l'évolution des prix est basée sur les changements dans les taux et les prix (ou indice des prix) du produit associé. 

5. Contrats fictifs

La principale caractéristique du modèle contrats fictifs est que l'enquête demande une estimation d'experts d'un prix. Les données pour le calcul de l'indice sont recueillies uniquement pour l'enquête. Toutes les données d'entreprise existantes sont utilisées dans l'estimation, mais le prix en résultant lui-même est totalement fictif. En principe, une exigence de base de la méthode est que les produits de service sont précisés et, par conséquent, des changements dans la productivité devraient être pris en compte. Cela signifie que des efforts sont faits pour estimer les variations du temps de travail nécessaire plutôt que de supposer qu'il sera toujours identique à  celui observé dans la période précédente. 
6. Relevés basés sur le temps de travail

La méthode de relevés basés sur le temps de travail est souvent appliquée pour les services aux entreprises où les horaires tarifs des services externes sont généralement utilisés comme un mécanisme de tarification. Par conséquent, cette méthode permet de mesurer l'évolution des prix du temps de travail consacré à la prestation de services plutôt que de l'évolution du prix du service lui-même. Les prix peuvent prendre différentes formes. Par exemple, le mécanisme de fixation des prix peut être basé sur les tarifs des services par type de personnel où les prix peuvent être construits à partir des coûts de prestation de services.

Il faut supposer que la productivité est constante, sinon corriger l’indice de la variation de productivité
 (1h de travail 2009 est elle équivalente à 55 minutes de travail 2010 ?)

7.1.6. Etapes pour l’élaboration d’un IPPSE
Les principales étapes pour l’élaboration d’IPPSE respectent le même cheminement que pour l’IPPI :

A. La détermination des branches à couvrir par des indices de prix

B. L’ébauche d’une description de la branche

C. Les discussions internes à l'institut national de la statistique (avec comptables nationaux)

D. Les réunions avec les organisations professionnelles qui travaillent dans le domaine

E. Les aspects méthodologiques (pas dans l'ordre chronologique) 

a. Contact avec les entreprises 

b. Constitution de la base de sondage 

c. Identification du produit « Service »  

d. Méthode de collecte du prix qui sera proposée aux entreprises 

e. Structure de pondération 

f. Formule de l'indice 

F. L’enquête pilote 

1. Sélection des entreprises pilotes - Choix de la méthode d'échantillonnage et de sélection de l'échantillon-  Étude de la structure de poids pour tous les niveaux 

2. Rédaction des questionnaires, des instructions et choix des méthodes de relevés (collecte) 

3. Compilation des indices 

4. Évaluation de la qualité 

5. Retour vers les organisations syndicales et patronales pour validation des résultats
G. Le plan d'échantillonnage de l'enquête à grande échelle et dérivation des pondérations de l'indice 

H. La collecte des données en continu 

 I. Le calcul de l’Indice 

J. Les contrôles de qualité de l’indice

7.2. INDICES DES PRIX A L’EXPORTATION ET A L’IMPORTATION (IPEI)

7.2.1 Définition et principes généraux
Un indice des prix à l’exportation et à l’importation (IPEI) mesure la variation globale du prix des opérations sur biens et services entre les résidents d'un territoire économique et les résidents du reste du monde (SCN 2008).

La méthodologie de compilation de l’IPPI s’applique à l’indice des prix à l’exportation et à l’importation (IPEI). Il s’agit, en effet, des mêmes branches des entreprises. La différence essentielle provient du fait qu’on distingue ici la destination (extérieure) et l’origine des produits. Ainsi, les méthodes de détermination des pondérations, de calcul des indices et de traitement des changements de qualité abordées dans l’IPPI ne seront pas repris en détail ici.
7.2.2 Indices de valeur unitaire (IVU) et indices des prix

Les indices des valeurs unitaires étaient les indices utilisés pour mesurer l’évolution des prix des échanges extérieurs de biens : indices de prix et de volume étaient obtenus de façon cohérente, à partir des quantités et des valeurs par produits. La formule de l’indice des valeurs unitaires est la suivante :
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où les prix et les quantités sont donnés respectivement par  Pmt  et qmt pour la période t, et Pn0 et qn0 pour la période 0.

Les indices de valeurs unitaires présentent l’inconvénient de n’être adaptés que pour les produits homogènes. Or, les données douanières ne sont pas souvent bien enregistrées. On rencontre beaucoup de problèmes d’hétérogénéité au niveau détaillé, d’erreurs, peu d’informations sur les conditions commerciales, très instables (renforcé par la technique de Paasche). Selon le SCN 2008 (par. 15.14), les IVU ne donnent pas de bonnes mesures des variations des prix du commerce extérieur.

D’où l’intérêt de calculer les indices des prix à l’exportation et l’importation (IPEI). Les indices de prix à l'exportation et à l'importation ont pour blocs de construction au niveau élémentaire de la variation des prix des articles représentatifs bien définis basés sur les enquêtes auprès des entreprises, comme les IPPI. Les IVU à l'exportation et à l'importation diffèrent de ces indices des prix en raison de leur source de données.

7.2.3. Nomenclature

La plupart des pays de la coordination AFRISTAT utilise le Système harmonisé de codification et de désignation des marchandises (SH) comme nomenclature de produits au niveau des statistiques du commerce extérieur, et le logiciel Eurotrace pour le traitement des données. C’est le système le plus largement accepté pour le classement des marchandises commercialisées dans le monde. 

Par souci d’homogénéité avec les autres statistiques, la NOPEMA à 4 digits pourrait être adoptée en utilisant une table de passage.
Consulter le lien : 
http://ec.europa.eu/eurostat/ramon/relations/index.cfm?TargetUrl=LST_LINK&StrNomRelCode=CN%202007%20-%20CPA%202002&StrLanguageCode=FR&StrOrder=1&CboSourceNomElt=&CboTargetNomElt=&IntCurrentPage=
7.2.4. Population couverte
Les unités enquêtées pour les prix sur le marché extérieur sont les entreprises ayant une activité dans les branches décrites dans les sections B à E de la NOPEMA révisée.

Les enquêtes sur les prix d’achat à l’importation concernent les entreprises importatrices de biens industriels, identifiées grâce aux données douanières.
Les IPEI devraient couvrir l'ensemble des échanges internationaux d'un pays en biens et services, ce qui pourrait être le but ultime de cet indice de prix. Mais dans de nombreux pays les IPEI sont limités aux échanges de marchandises saisis par les autorités douanières et les services de transport et d'assurance fournis sur les importations.

Les IPEI peuvent être recueillis et classés par produit, par destination ou par pays d'origine, et même par l'activité de l'établissement commercial. Les IPEI peuvent également identifier les produits selon les étapes de transformation et fournir des mesures des produits destinés à la demande finale, la consommation intermédiaire, et ceux qui sont des produits primaires.

Il faut distinguer les produits selon les zones (UEMOA, CEMAC, zone franc et hors zone franc, etc.).

7.2.5. Prix et valorisation

Dans les données reçues de la douane (ou d’autres sources), les marchandises échangées sont évaluées en monnaie nationale, y compris dans le cas où la devise de transaction est une autre monnaie. Dans ce cas, les séries sont calculées en monnaie nationale avec application d’une série de cours de la monnaie contre la devise de transaction.

La valeur enregistrée en statistique est en principe :

· la valeur CAF à l’importation qui, en plus du coût de la marchandise, incorpore les frais d’assurance et de transport jusqu’à la frontière du territoire statistique du pays ;

· la valeur FAB à l’exportation qui est déterminée par le prix de la marchandise auquel on ajoute les frais accessoires jusqu’au point de sortie du territoire statistique du pays. 

Les importations sont enregistrées en statistique au compte du pays d’origine et non du pays de provenance. Le pays d’origine est le pays où la marchandise ou le produit a été récolté, extrait, fabriqué ou usiné. Le pays de provenance est le pays à partir duquel la marchandise a été expédiée vers le pays importateur sans qu’il y ait de transaction commerciale dans les pays intermédiaires. 

Les exportations sont enregistrées au titre du pays de destination finale, c’est-à-dire le dernier pays où la marchandise doit être expédiée pour son destinataire réel. Il s’agit de la production exportée. 

7.2.6. Champ de l’enquête
L’unité statistique dans les IPEI est généralement une entité homogène de production source telle que l’entreprise (concept du SCN 1993 Rev.1). Il s’agit de l'unité de prise de décision pour toutes les opérations de production et qui tient des dossiers sur les prix et les activités de production. Les annexes séparées, commerciales ou unités administratives ne sont pas incluses. 

Pour les exportations, les prix sont collectés auprès des entreprises en même temps que les prix pour l’IPPI. On se restreindra le plus souvent à la production exportée (exportation directe), à prix de base plutôt que prix FAB (mais c’est très proche). Certains pays interrogent aussi les grossistes qui procèdent à des exportations indirectes.

Pour les importations, les prix sont collectés auprès des entreprises, des importateurs grossistes ou détaillants.

7.2.7. Mise à jour de l’échantillonnage

Une stratégie pour faire face à l'univers changeant des produits de base serait de prélever de nouveaux échantillons, ou sélectionner à nouveau, à intervalles réguliers, l'ensemble des produits à suivre. Par exemple, avec un indice mensuel, une nouvelle série de produits pourrait être sélectionnée chaque janvier. Chaque série de produits de base serait suivie jusqu'au prochain mois de janvier. Deux jeux doivent être pris chaque janvier afin d'établir un lien entre chaque série de variations sur 12 mois. Un échantillon mis à jour chaque année serait compatible avec une stratégie de mise à jour du poids chaque année.

Bien que le ré-échantillonnage soit préférable au maintien d’un échantillon ou d’une sélection inchangé, il n'est pas fréquemment utilisé dans la pratique. Mettre à jour systématiquement l'ensemble des produits chaque année serait difficile à gérer et coûteux à mettre en œuvre. En outre, il ne fournit pas une solution complète au problème de l'univers changeant des produits, car il ne saisit pas les variations de prix qui se produisent au moment où de nouveaux produits ou de nouvelles qualités sont introduits pour la première fois. De nombreux producteurs utilisent délibérément le moment de lancement des produits sur le marché pour apporter des modifications significatives sur le prix. Un moyen plus pratique pour conserver l'échantillon des produits à jour est de le faire tourner progressivement en supprimant certains produits et en introduisant de nouveaux. Un produit peut être supprimé pour deux raisons :

• Le produit est considéré par l’enquêté ou l'administration centrale comme non représentatif. La perte de représentativité est due à sa part régulièrement en baisse dans le poids total au sein du groupe de produits ou de l'industrie en question.

• Le produit peut tout simplement disparaître totalement du marché. Par exemple, entre autres raisons, il est devenu obsolète du fait l'évolution des technologies, ou démodé en raison de l'évolution des goûts.

7.2.8. Pondérations et formule de calcul

Une fois les données de prix collectées et ajustées si nécessaire, l’étape suivante dans le calcul des IPEI consiste à combiner, ou agréger les indices de prix élémentaires pour obtenir des indices de prix à des niveaux plus élevés d'agrégation, puis aux indices d'ensemble des prix à l’exportation (XPI) et à l’importation (MPI). A cet effet, les poids des échanges sont nécessaires pour les différents agrégats élémentaires. Ces pondérations sont indispensables quelle que soit la formule de l'indice utilisé pour l’agrégation.

Les pondérations sont recueillies tous les cinq ans environ, lors de visites en entreprises par des enquêteurs :

· concernant les exportations, il s’agit des chiffres d’affaires de la production nationale vendue à un pays tiers, ventilés par zone et par niveau fin de la nomenclature de collecte, relatifs à la branche enquêtée ;

· concernant les importations, il s’agit du montant des importations en provenance de pays tiers, ventilés par zone (par exemple UEMOA, Afrique hors UEMOA, Zone francs, hors zone franc, etc.) et par niveau fin de la nomenclature de collecte, relatifs à la branche enquêtée.

Les sources de ces pondérations pourraient être également :

· les données administratives : statistiques douanières ;
· les données d’enquêtes dont la base de sondages peut être constituée par les déclarations douanières, les recensements d’entreprises, répertoires d’entreprises, etc.

La formule de calcul d’agrégation suggérée est un Laspeyres base fixe avec révision des pondérations au niveau de la nomenclature NOPEMA 4 digits tous les cinq ans
.
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7.2.9. Collecte régulière des prix

a) Fréquence et périodicité de collecte

La fréquence de collecte est mensuelle et couvre tout le mois.

b) La description des biens

Pour chaque bien de l’échantillon, il est nécessaire de collecter les spécifications détaillées. Il s’agit des spécifications importantes pour identifier le bien et déterminer le prix et les caractéristiques de la transaction. Les détails tels que le nom, le numéro de série, la description, la taille, les unités de mesure, le type de client, les rabais, etc. doivent être inclus. La collecte des données sur les caractéristiques est importante pour servir dans les modèles de remplacement.

c) La méthode de collecte des prix

La collecte se fera à partir de questionnaires construits à l’image de ceux utilisés pour l’IPVI. Il doit pouvoir être adapté selon que la collecte se fait par interview, par courrier postal, par téléphone ou par fax et email. La méthode choisie par un pays pour des branches particulières dépendra des circonstances particulières applicables à chaque forme de collecte dans le pays pour la branche.
ANNEXES

Annexe 1 : Champ des branches d’activités couvertes par des indices de prix de production des services

	E
	PRODUCTION ET DISTRIBUTION D'EAU, ASSAINISSEMENT ET TRAITEMENT DES DECHETS ET DEPOLLUTION

	H
	TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE

	49.22
	Transports routiers de marchandises 

	50.10
	Transports maritimes et côtiers 

	51.01
	Transports aériens de passagers

	51.02
	Transports aériens de fret et transports spatiaux

	52.21
	Manutention 

	52.10
	Entreposage 

	53.0
	Services des postes et courrier

	J
	SERVICES D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION

	61
	SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

	62
	SERVICES INFORMATIQUES, CONSEIL ET PROGRAMMATION

	L
	SERVICES IMMOBILIERS

	68.1
	Services immobiliers

	M
	SERVICES SPECIALISES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES

	69.01
	Services juridiques 

	69.02
	Service comptables

	70.02
	Conseil en gestion

	71.0
	Services  d'architecture et d'ingénierie de contrôle et d'analyses techniques

	71.02
	Services de contrôle et analyses techniques

	73.01
	Services de Publicité 

	73.02
	Services d'études de marché et sondages

	N
	SERVICES DE SOUTIEN ET DE BUREAU

	78.00
	Services des agences de placement de main-d'œuvre

	80.00
	Enquêtes et sécurité

	81.02
	Services de nettoyage

	S
	AUTRES ACTIVITES DE SERVICES 

	94
	ACTIVITÉS DES ORGANISATIONS ASSOCIATIVES

	95
	REPARATION D'ORDINATEURS, BIENS PERSONNELS ET DOMESTIQUES

	96
	FOURNITURE D'AUTRES SERVICES PERSONNELS


Annexe 2 : Budget prévisionnel de l’enquête d’identification (en FCFA)

	 
	 
	Nbre de pers.
	Unité
	Nbre d'unités
	Coût unitaire
	Total

	1
	MATERIELS INFORMATIQUES ET DE BUREAU
	 
	 
	 
	 
	         1 675 000   

	1.1
	Matériel informatique
	 
	 
	 
	 
	         1 675 000   

	 
	Ordinateur PC
	 
	 
	2
	       500 000   
	         1 000 000   

	 
	Imprimante
	 
	
	1
	       300 000   
	           300 000   

	 
	Cartouches toner C7115A
	 
	
	5
	        75 000   
	           375 000   

	2.
	FONCTIONNEMENT
	 
	 
	 
	 
	           245 725   

	2.1
	Fournitures de bureau
	 
	 
	 
	 
	           245 725   

	 
	Blocs notes
	 
	 
	16
	          1 100   
	             17 600   

	 
	Bic bleu
	 
	 
	16
	             125   
	               2 000   

	 
	Bic rouge
	 
	 
	5
	             125   
	                  625   

	 
	Crayons noirs
	 
	 
	15
	             150   
	               2 250   

	 
	Gommes blanches
	 
	 
	15
	             300   
	               4 500   

	 
	Tailles crayons
	 
	 
	15
	             250   
	               3 750   

	 
	Calculatrices
	 
	 
	10
	          4 500   
	             45 000   

	 
	Boites de rangement pour archivage
	 
	 
	10
	          1 500   
	             15 000   

	 
	Rames de papier
	 
	 
	30
	          3 500   
	           105 000   

	 
	Sac enquêteur
	 
	 
	10
	          5 000   
	             50 000   

	3
	COLLECTE ET TRAITEMENT DES DONNEES 
	 
	 
	 
	 
	         4 893 000   

	3.1
	Formation
	 
	 
	 
	 
	           480 000   

	 
	Contrôleurs
	2
	jour*personne
	4
	        10 000   
	             40 000   

	 
	Enquêteurs
	8
	jour*personne
	16
	        10 000   
	           160 000   

	 
	Agents de saisie
	2
	jour*personne
	4
	        10 000   
	             40 000   

	 
	Formateur
	6
	jour*personne
	12
	        20 000   
	           240 000   

	3.2
	Collecte
	 
	 
	 
	 
	         2 020 000   

	 
	Honoraire contrôleur
	2
	mois*personne
	2
	       180 000   
	           360 000   

	 
	Honoraire enquêteur
	8
	mois*personne
	8
	       150 000   
	         1 200 000   

	 
	Transport contrôleur
	2
	jours*personne
	46
	          2 000   
	             92 000   

	 
	Transport enquêteur
	8
	jours*personne
	184
	          2 000   
	           368 000   

	3.3
	Saisie
	 
	 
	 
	 
	           300 000   

	 
	Agents de saisie
	2
	mois*personne
	2
	       150 000   
	           300 000   

	3.4
	Transport
	 
	 
	 
	 
	         2 093 000   

	 
	Location véhicule
	 
	jour*unité
	          46   
	        35 000   
	         1 610 000   

	 
	Carburant (2 véhicules, 15L/j, 1mois)
	 
	litre
	690
	             700   
	           483 000   

	4
	MISSION
	 
	 
	 
	 
	           720 000   

	4.1
	Mission de l'encadrement 
	6
	jour*personne
	24
	        25 000   
	           600 000   

	4.2
	Mission chauffeur 
	2
	jour*personne
	8
	        15 000   
	           120 000   

	5
	SENSIBILISATION
	
	 
	 
	 forfait 
	         1 000 000   

	6
	SOUS TOTAL
	 
	 
	 
	 
	         8 533 725   

	7
	IMPREVUS (5%)
	 
	 
	 
	 
	           426 686   

	8
	TOTAL GENERAL
	 
	 
	 
	 
	         8 960 411   


 Annexe 3 : Budget prévisionnel de l’enquête de suivi (en FCFA)

	 
	Nbre de pers.
	Unité
	Nbre d'unités
	Coût unitaire
	Total

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Fourniture de bureau
	 
	 
	 forfait 
	     500 000   
	      500 000   

	Salaire enquêteur
	2
	mois*personne
	24
	     150 000   
	    3 600 000   

	Salaire cadre
	2
	mois*personne
	24
	     250 000   
	    6 000 000   

	Salaire chauffeur
	1
	mois*personne
	12
	     150 000   
	    1 800 000   

	Location véhicule et entretien
	 
	mois*unité
	12
	     920 000   
	  11 040 000   

	Carburant (1 véhicule, 15L/j)
	 
	mois*litre
	4140
	           700   
	    2 898 000   

	Frais de communication
	 
	
	forfait
	     200 000   
	      200 000   

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	  26 038 000   

	Imprévus (5%)
	 
	 
	 
	 
	    1 301 900   

	Total général
	 
	 
	 
	 
	  27 339 900   


Annexe 4 : Questionnaire de l’enquête d’identification

République du…………

------0------

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

QUESTIONNAIRE ENQUETE D’IDENTIFICATION

EXERCICE :   

i- Identification de l’entreprise

Nom ou raison sociale de l’entreprise : …………………………………………………………….

Sigle………………………………………………………………………………………………….…

Site web……………………………………….

Adresse :……………………………………………Ville…………………Région………..………

Tél : …………………………… ………………Fax ……….……………….....……………………..

N° d’identification national : |___|___|___|___|___|___|___|___|___|
Prénom et nom du répondant : ………………………………..  Tél |__|__|__|__|__|__|__|__|__|
Fonction : ………………………………… ……………Email : ……………@.............................. 

II- CARACTERISTIQUES DE L’ENTREPRISE

II.1 RENSEIGNEMENTS SUR L’ACTIVITE

Activité principale de l’entreprise……………………………………………………………………

Activité secondaire1 de l’entreprise………………………………………………………..………
Chiffre d’affaires hors taxes (millions de FCFA): ………………………………………………....

Nom et prénom de l’enquêteur……………………………………………………………………….

Date  de l’entretien : (jj / mm / année) |__|__|   |__|__|   |__|__|__|__|

       II-2 PRIX MOYEN  A LA PRODUCTION 

PERIODE :

	INFORMATIONS GENERALES
	

	Désignation des produits fabriqués

(Caractéristiques physiques)
	Précisions SUR LA TRANSACTION

(Conditions commerciales)
	UNITE D’OBSERVATION
	CODE PRODUIT
	PRIX MOYEN DURANT LA PERIODE
	DESCRIPTION DU PRODUIT

	1
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	

	Produits non ventilés par ailleurs
	
	
	
	
	


OBSERVATIONS……………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………..

Annexe 5 : Questionnaire de l’enquête de suivi

République du…………

------0------

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

INDICE DES PRIX A LA PRODUCTION

QUESTIONNAIRE ENQUETE DE SUIVI


	La présente enquête est menée conformément à la loi n° …(mettre les références de la Loi portant organisation des activités statistiques)
- / -

L’Institut National de la Statistique  vous remercie de votre collaboration.

------------

Les renseignements que vous nous fournirez ne sauraient en aucun cas être utilisés

à des fins de contrôle fiscal ou de répression économique.

----------

Pour des  renseignements complémentaires, veuillez contacter 

                                             Monsieur ………………………………….…….. 

                                             Tel…………………Email :……….@.................. 

                                             Site web:………………………….



RAISON SOCIALE : …………………… 
                 PERIODE : ……………………..

PRIX MOYEN A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

	Désignation dU produit 

(Caractéristiques physiques)
	Précisions

Sur la transaction
(Conditions commerciales)
	Unité d’observation
	Prix  moyen à la production
 (en FCFA) durant la période précédente


	Prix  moyen à la production
 (en FCFA) durant la période sous revue


	Comment expliquez-vous l’évolution des prix moyens du produit par rapport à la période précédente


	Autres explications additionnelles 

	

	
	
	
	
	
	1       2       3       4       5     6
	

	
	
	
	
	
	1       2       3       4       5     6
	

	
	
	
	
	
	1       2       3       4       5     6
	

	
	
	
	
	
	1       2       3       4       5     6
	

	
	
	
	
	
	1       2       3       4       5     6
	

	
	
	
	
	
	1       2       3       4       5     6
	


En cas de changement d’un des produits ci-dessus, veuillez compléter le cadre suivant :
	Option du nouveau produit
	Type de client
	
	
	Mois m-2
	Mois m-1
	Mois m

	
	Contrat :
	
	
	
	
	

	
	Expédition :
	
	
	
	
	

	
	Unité :
	
	
	----------------
	 ------------------
	 ------------------

	
	Délai de paiement :
	
	
	
	
	

	
	Condition de livraison : 
	
	
	Cocher la case si dessus si vous n’avez pas effectué de transaction pendant le mois

	
	Type de prix :
	
	
	
	
	

	
	Type de remise :
	
	
	
	
	


Raison pour l’évolution des prix moyens :

1 Coûts des matières premières

2 Coûts de la main d’œuvre

3 Facteurs concurrentiels

4 Conditions générales

5 Renégociations annuelles des contrats

6 Saisonnalité

Annexe 6 : Chronogramme de suivi

	 

 
	      Mois sous revue 
	Mois en cours
	Mois suivant

	 

                                                 Date

Tâches
	25
	26
	27
	28
	29
	30
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24
	25
	26
	27
	28
	29
	30
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15

	Préparation et dépôt des questionnaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Relance et collecte
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation de la saisie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Saisie des données et contrôle 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Chargement des données et édition de l'indice
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Analyse et commentaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Validation de la note par les responsables hiérarchiques
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Publication et diffusion
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Annexe 7 : Modèle de publication de l’IPPI

REPUBLIQUE DU ….

-------

Institut national de la Statistique

(Logo)



(Mois/Année)

© mois / année





Titre flash de l’évolution de l’indice de la branche B1

[Analyse de la branche B1                                                 ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….]


Titre flash de l’évolution de l’indice de la branche B2

[Analyse de la branche B2                                                 …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….]

Titre flash de l’évolution de l’indice de la branche B3

[Analyse de la branche B3                                                 ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….]

Titre flash de l’évolution de l’indice de la branche B4

[Analyse de la branche B4                                                  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………




Tableau 1 : INDICE DES PRIX A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE BASE 100 EN …

	 
	Pond.
	Mois m /Année n-1
	Mois m+1 /Année n-1
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	Mois m-1 /Année n
	Mois m /Année n
	Var mensuelle
	Var annuelle

	BRANCHE B1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B11
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B12
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	BRANCHE B2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B21
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B22
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B23
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B24
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B25
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B26
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B27
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	BRANCHE B3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B31
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B32
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B33
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B34
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	BRANCHE B4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B41
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B42
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B43
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	BRANCHE B…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ENSEMBLE INDUSTRIE
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Niveau 1 d’agrégation


Soit une famille de produits J. L’indice de prix de Laspeyres Lt(J) à la période courante de la famille de produits J s’écrit :


Lt(J) = � EMBED Equation.3  ���    ou     � EMBED Equation.3  ���


avec comme notation :


J est la famille des produits i indiqué en exposant





b correspond à l’année de base





t correspond à la période courante (le mois en cours pour un indice mensuel ou le trimestre en cours pour un indice trimestriel)


� EMBED Equation.3  ���= � EMBED Equation.3  ���  est l’indice élémentaire qui mesure l’évolution de prix du produit-témoin i entre la date 0 (période de référence) et la date t. 


Compte tenu du mode de sélection, tous les produits échantillonnés peuvent ne pas être constitués d’un seul sous produit. Il faut si l’on veut calculer l’indice au niveau de ce produit pondérer les indices simples des sous-produits par les poids respectifs des sous-produits le composant.





� EMBED Equation.3  ��� correspond au prix hors taxes du produit i à l’année de base b





� EMBED Equation.3  ��� est la quantité vendue du produit i à l’année de base b





� EMBED Equation.3  ���= � EMBED Equation.3  ��� : sont les ventes sur le marché, au cours de l’année de base b de la transaction-témoin i dans une entreprise donnée. Elles représentent l’ensemble des produits de la famille J.








Niveaux supérieurs d’agrégation





Le mode de calcul est analogue au précédent. La formule de Laspeyres devient en effet :





Lt(K) = � EMBED Equation.3  ���


avec les notations suivantes :


K désigne un agrégat de groupes de produits (qui peut être la branche entière ou un niveau intermédiaire, en fonction de la complexité de l’arbre d’agrégation),





Lt(K) est l’indice agrégé, relatif à l’agrégat K à la période courante t, regroupant selon le type d’agrégation recherché des indices agrégés de niveau 1  ou de niveaux supérieurs,





Lt(J) est l’indice de prix, calculé en période courante t, d’une famille J entrant dans l’agrégat.





� EMBED Equation.3  ��� représente le « poids » des ventes, sur le marché intérieur, au cours de l’année de base, des produits de la famille J dans les ventes de l’agrégat K.





De la même façon, tous les produits suivis peuvent ne pas décrire l’ensemble d’une branche. Il faut donc, si l’on veut calculer l’indice au niveau de cette branche, pondérer les indices sous branches des produits par les poids respectifs des sous-branches le composant.


Enfin, si l’on veut calculer l’indice des prix à la production sur l’ensemble de l’industrie, il faut pondérer les indices de branche par le poids relatif de ces branches dans l’industrie.





Si l’on a p branches, l’indice des prix à la production sur l’ensemble de l’industrie du trimestre k de l’année n s’écrit 


� EMBED Equation.3  ���  = � EMBED Equation.3  ���








Un sac de farine de 0,5 kilogramme dont le prix est de 1,5 est remplacé par un sac de 0,75 kilogramme dont le prix est de 2,25. Il s’agit d’abord d’effectuer un calcul proportionnel. On pourrait en effet penser que les prix ont augmenté de [(2,25/1,5)×100 = 150] 50 % mais les prix corrigés aux changements de quantité (c’est-à-dire les prix ajustés en fonction de la quantité) demeurent constants [(2,25/1,5)×(0,5/0,75)×100 = 100]. Dans les deux cas, le prix unitaire est 3 (1,5/0,5 et 2,25/0,75). Il ne devrait y avoir aucun ajustement de prix dû aux changements de quantité. La pente β de la droite est ∆prix/∆taille = (2,25–1,5)/(0,75–0,50) = 3, soit la variation de prix liée à une variation d’une unité (kilogramme). 








Posons comme hypothèse que les prix d’un produit aux périodes t–1 et t sont 10 000 et 10 500, respectivement, mais que le prix à la période t est celui du produit comportant une nouvelle caractéristique ou «option» et que le prix de cette caractéristique supplémentaire à la période t est 300. 


La variation de prix sera alors 10 200/10 000 = 1,02 ou 2,0 %. 


L’option vaut 300/10 500 = 0,028571 du prix à la période t. 


Le prix ajusté à la période t–1 est donc 10 000 ×1,028571 = 10 285,71


 et la variation de prix 10 500/10 285,71 = 1,020833, soit environ 2,08 %. 


La méthode des coûts d’option est donc une méthode qui convient dans le cas de marchés stables où les technologies sont stables. Autrement, il est sans doute préférable d’estimer un ajustement ponctuel du prix de la période de référence précédente, puis de le comparer aux prix postérieurs avec la nouvelle option : 10 500/10 300 = 1,019417, soit environ 2 %.
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METADONNEES











Champ couvert


[…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...]





Echantillon





[…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..]





Modalité de tirage de l’échantillon


[…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……..]





Modalité de calcul des indices


[…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……..]














Diffusion


[……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………………………………..]
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(Afficher ici le graphique de l’évolution de l’indice de la branche B3)





(Afficher ici le graphique de l’évolution de l’indice de la branche B2)





(Afficher ici le graphique de l’évolution de l’indice de la branche B4)





(Afficher ici le graphique de l’évolution de l’indice de la branche B1)














(Afficher le graphique de l’évolution de l’indice d’ensemble)





ANALYSE D’ENSEMBLE








ANALYSE SECTORIELLE








[……….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………                                                                                                                                                                  


……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………]
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Avertissement





                 








QUESTIONNAIRE A RETOURNER AVANT  LE :  …../…../……..








La présente enquête est menée conformément à la loi N°……….( mettre les référence de la Loi portant organisation des activités statistiques)


- / -


L’Institut National de la  Statistique  vous remercie de votre collaboration


Les renseignements que vous nous fournirez ne sauraient en aucun cas être utilisés à des fins de contrôle fiscal ou de répression économique


Site Web: www…………
























































� La NSDD a été établie par le Fonds monétaire international (FMI) pour aider les pays membres qui ont ou cherchent à accéder aux marchés internationaux de capitaux à fournir au public des données économiques et financières





� Il s’agit des divisions de la NOPEMA


� Les Français se contentent souvent de 70 %, mais il faut tenir compte de la concentration de la branche dans chaque pays.


� A l’INSEE-France ce sont des ingénieurs-enquêteurs qui sont chargés de la collecte.





� Les produits sont sensiblement différents ou très disparates


� Les indices des prix à la production sont la mesure préférée pour la déflation dans le Manuel d'Eurostat « Mesures de prix et de volume en comptabilité nationale ». Dans certains secteurs du marché (opérations bancaires, assurances) et la plupart des services non marchands (par exemple l'éducation), le calcul des indices des prix à la production est particulièrement problématique en raison de l'absence de prix observés. Les calculs de volumes s'appuient donc souvent à l’occasion sur les meilleures méthodes qui sont décrits dans le manuel.


� productivité du travail = quantité produite / quantité de travail utilisée. 


La quantité de travail utilisée peut être mesurée simplement par le nombre de travailleurs (ou nombre d'emplois) ; on obtient alors la productivité par tête (ou productivité moyenne). Mais la durée du travail peut être très différente d'un pays à  un autre. Dans ce cas, la quantité de travail est donc plus précisément mesurée quand elle est mesurée en heures, en faisant le produit "durée moyenne du travail (en heures par an) x nombre de travailleurs". On obtient alors la productivité horaire.


� En principe, un indice chaîné à tous les niveaux sur la base de pondérations annuelles est préférable, mais cela requiert un système statistique complet et intégré.


�Prix de vente départ usine
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